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AV E RTIS S EMENT. 

C E petit Traité eft extrait 

d'un Ouvrage plus étendu , 

entrepris autrefois fans avoir 

confulté mes forces, & aban- 

donné depuis long - temps. 

Des divers morceaux qu'on 

pouvoit tirer de ce qui étoit 

fait, celui ci eft le plus con- 

fidérable , & m'a paru le 

moins indigne d'etre offert 

au Public. Le refte n'eft déjà 

plus. 
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Je veux chercher u dans l'ordre 
civil il peut y avoir quelque regie 
d'adminiftration légitime & fure, 

en prenant les hommes tels qu'ils 
font , & les loix telles qu'elles 
r°uvent être : Je tâcherai tou- 

urs d'allier dans cette recher- 
:ne, ce que le droit permet avec 
ce que 1'intérêt prefcrit, afin que 
la juftice & 1'utilité ne fe trou- 
vent point divifées. 
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JPentre en matierç fans prou- 

ver l'importance de mon fujet. 
On me demandera fi je fuis Prin- 
ce ou Légiflateur pour écrire fur 
la Politique? Je répondsquenon, 
& que c'eft pour cela que j'écris 
fur la Politique. Si j'etois Prince 
ou Légiflateur, je ne perdrois 
pas mon temps à dire ce qu'il 
faut faire; je le ferois, ou je me 
tairois. 

Né Citoyen d'un État libre, 
& membre du Souverain , quel- 
que foible influence que puifíè 
avoir ma voix dans les affaires 
publiques, le droit d'y voter fuf- 
fit pour m'impofer le devoir de 
m'en inftruire. Heureux torn ; 
les fois que je medite fur les C 
vernemen ts, de trouver touj. ; 
dans mes recherches de nouvel- 
les raifons d'aimer celui de mon 
Pays! 
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CHAP IT RE I. 

Sujet dc ce Premier Livre. 

L'homme eft né libre, & par- 
tout il eft dans les fers. Tel ic 
croit le maitre des autres, qui 
He laiile pas d'etre plus efclave 

qu'eux.Commentceehangement 
s'eft-il fait ? Je l'ignore. Qju'eft- 
ce qui peut le rendre légitime ? 
Je crois pouvoir réfoudre cette 
queftion. 

Si je ne confiderois que la force 
& l'effet qui en derive, je dirois: 
Tant qu'un Peuple eft contraint 

d'oh ;.ir & qu'il obéit, il fait bien; 
íi-tôi qu'il peut fecouer lejoug 
& qu'il le fecoue , il fait encore 
mieux : car, recouvrant fa liber- 
té par le même droit qui la lui a 
ravie, ou il eft fondé à la repren- 
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áre, ou Ton ne 1'étoit point à la 
lui ôtcr. Mais l'ordre focial eft 
un droit facré , qui fert de bafe 
à tous les autres. Gependant ce 
droit ne vient point de la natu- 
re ; il eft done fondé fur des con- 
ventions.: il s'agit de favoir quel- 
les font ces conventions. Avant 
d'en venir-là je dois établir ce que 
je viens d'avancer. 

. i » • t 
J £6" :j; . .i o: r ." p 
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CHAPITRE II. 

Des premieres Socie'tes. 

La plus ancienne de toutes les 
* fociétés & la feule naturelle , eft 

celle de la famille. Encore les 
enfants ne reftent-ils liés au pere 
qu'aufli long-temps qu'ils ont be- 
foin de lui pour fe conferver. Si- 
tôt que ce befoin ceflc, le lien 
naturel fe diifout. Les enfants, 
exempts de 1'obéiífance qu'ils de- 
voient au pere, le pere exempt 
desfoinsqu'ildevoit aux enfants, 

rentrent tous également dans 
1'indépendance. S'lls continuent 

ie -efter unis, ce n'eft plus natu- 
rellement, c'eft volontairement; 
& la famille elle-même ne fe 
maintient que par convention. 

Cette liberte commune eft 
A 3 
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une eonféquence de la nature de 
1'homme. Sa premiere loi eft de 
veiller à fa propre confervation , 
fes premiers foins font ceux qu'i! 
fe doit à lui-même; íi-tôt 
qu'ii eft en age de raifon, lui feul 
étant juge des moyens propres à 
le conferver , devient par-là fon. 
propre maitre. 

La familleeft done,ft Ton 
veut, le premier modele des fo- 
ciétés politiques; le chef eft l'ima- 
ge du pere , le peuple eft l'image 
des enfants; & tous étant nés 
égaux & libres, n'alienent leur 
liberté que pourleur utilité. Tou- 
te la difference eft que dans la 
famille l'amour du pere pour **es 
enfants le paye des foins qu'il >t 
rend , & que dans l'État le 
fir de commander fupplée à ce* 
amour que le chef n'a pas pout 
fes peuples. 
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Grotius nie que tout pouvoir 

humain foit établi en faveur 
de ceux qui font gouvernés : 
II cite l'efclavage en exemple. 
Sa plus confiante maniere de 
raifonner eft d'etablir toujours le 
droit par le fait *. On pourroit 
employer une méthode plus con- 
féquente, mais non pas plus favo- 
rable aux Tyrans. 

Il est done douteux, felon 
Grotius , ft le genre humain ap- 
partient à une centaine d'hom- 
mes, ou ft cette centaine d'hom- 
mes appartient au genre humain; 
& il paroit dans tout fon livre 
pencher pour le premier avis: 

" „ Les favantes recherches fur le droit 
„ .jublic ne font fouvent que lTiiftoire des 
,, anciens abus , 8c on s'eil entèté mal- à- pro. 
„ pos quand on s'eft donné la peine de les 
„ trop écudier. " Trtité manufcrit des intèréts- 
de la Fr. avec fes voijins; par M. L. M- d^A* 
Voilà ptécifément ce qu'a fait Grotius» 
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c'eft aufli le fentiment de Hob- 
bès. Ainíi voilà 1'efpece humaine 
divifée en troupeaux de bétail , 
dont chacun a fon chef, qui le 
garde pour le dévorer. 

Comme un pâtre eft d'une na- 
ture fupérieure à celle de fon trou- 
peau , les pafteurs d'hommes, qui- 
font leurs chefs, font aufTi d'u- 
ne nature fupérieure à celle de 
leurs peuples. Ainfi raifonnoit, 
au rapport de Philon, l'Empereur 
Caligula; concluant aflezbien de 
cette analogie que les Rois étoient 
des Dieux, ou que les peuples 
étoient des betes. 

Le raisonnement de ce Cali-, 
gula revient à celui de Hobbbs ° 
de Grotius. Ariftote avant er 
tous avoit dit aufti que les hom- 
ines ne font point naturellement 
égaux , mais que les uns naiifent 
pour l'efclavage 6c les autre.s pour- 
la domination.; 
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Aristote avoit raifon ; mais 

il prenoit 1'efFet pour la caufe. 
Tout homme né dans 1'efclavage 
nait pour l'efclavage , rien n'eft 
plus certain. Les efclaves perdent 
tout dans leurs fers, jufqu'au de- 
fir d'en fortir: ilsaiment leur fer- 
vitude comme les compagnons 
d'Ulyfie aimoient leur abrutiife- 
ment *. S'il y a done des efclaves 
par nature, e'eft parce qu'il y a 
eu des efclaves contre nature. La 
force a fait les premiers efclaves, 
leur lâcheté les a perpetues. 

Je n'ai rien dit du Roi Adam, 
ni de l'Empereur Noé, pere de 
trois grands Monarques qui fe 

artagerent. l'univers, comme fi- 
ient les enfants de Saturne, qu'on 
a cru reconnoitre en eux. J'efpe- 
re qu'on me lçaura gré de cette 

* Voyez un petit traité de Plutarque inti- 
lulé: Qut let bites ufent de la raifon,. 
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modération; car, defcendant di- 
redtement de l'un de ces Princes > 
& peut-être de la branche ainee, 
que fçais-je li par la vérification 
des titres je ne me trouverois 
point le légitime Roi du genre 
humain? Quoiqu'il en foit, on ne 
peut difconvenir qu'Adam n'ait 
été Souverain du monde, com- 
me Robinfon de Ton lile, tant 
qu'il en fut le feul habitant; & 

ce quily avoitde commode dans 
cet Empire, étoit que le Monar- 
que afíiiré fur fon trone n'avoit 
à craindre ni rébellions > ni guer» 
res x ni confpirateurs. 
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CHAPITRE III. 

Du Droit du plus fort. 

Le plus fort n'eil jamais affez 
fort pour être toujours le maitre, 
s'll ne transforme fa force en droit, 
& 1'obéifíance en devoir. De-là le 
droit du plus fort; droit pris iro- 
niquement en apparence & réel- 
lement établi en príncipe: Mais 

ne nous expliquera-t-on jamais 
ce mot? La force eft une puiíTance 
phyfique; je ne vois point quelle 
moralité peut réfulter de fes ef- 

fets- Céder à la force eft un afte 
ie néceftité, non de volonté \ 
c'eft tout au plus un a&e de pru- 
lence. En quel fens pourra-ce 
être un devoir ? 

Supposons un moment ce pré- 

tçndu droit- Je dis qu'il n'en re- 
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fulte qu'un galimathias inexpli- 
cable. Car ft tot que c'eil la force 
qui fait le droit, l'effet change 
avec la caufe; toute force qui 
furmonte la premiere, fuccede à 
fon droit. Si tot qu'on pent déio- 
béir impunément, on le peut 
légitimement i & puifque le plus 
fort a tou jours rail on, il ne s'agit 
que de faire en forte qu'on foit 
le plus fort- Or qu'eft - ce qu'un 
droit qui périt quand la force 
cefie ? S'il faut obéir par force , 
on n'a pas beloin d'obéir par de- 
voir ; &. 11 l'on n'eft plus force 
d'oblir , on n'y eft plus obligé. 
On voit done que ce mot de droit 
n'ajoute rien à la force ; il ne 
iignifie ici rien du tout. 

Obéissez aux Puiftances. Si 
cela veut dire, cédez à la force , 
leprécepte eft bon, mais fuperflu; 
je répons qu'il ne fera jamais vio- 



je 1 'avoue i mais toute maladie 
en vient anífi. Eft-ce à dire qu'il 
foit défendu d'appeller le Méde- 
cin? Qu'un brigand me furprenne 
au coin d'un bois ; -non feule- 
ment il faut par force donner 
la bourfe , mais quand je pour- 
rois la fouftraire, fuis-je en con- 
fcience obligé de la donner ? Car 
enfin le piftolet qu'il tient eft auf- 
íi une puiíTance. 

CoNVENONs done que force 
ne fait pas droit, 6t qu'on n'eft 
obligé d'obeir qu'aux puiflances 
légitimes. Ainíi ma queftion pri- 
mitive revient toujours. 
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C H A P IT RE IV. 

De VEfclavage. 

Puisqu'aucun homme n'a une 

autorité naturelle fur Ton fem- 
blabie , & puifque la force ne 
produit aucun droit, reftent done 
les conventions pour bale de 
toute autorité legitime parmi les 
hommes. 

Si un particulier, dit Grotius, 
peut aliéner fa liberté & fe rendre 
efclave d'un maitre , pourquoi 
tout un peuple ne pourroit - il 
pas aliéner la fienne, & íè rendre 
fujet d'un Roi ? II y a la bien 
des mots éq.uivoqugs qui auroient 
befoin d'explication, mais tenons- 
nous-en à celui d'alie'ner. Aliéner 
e'eft donner ou vendre. Or un 
homme qui fe fait efclave d'un 
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autre, ne fe donne pas, il fe 
vend , tout au moins pour fa 

fubíiftance: mais un peuple pour- 
quoi fe vend-il ? Bien-loin qu'un 
Roi fourniife à fes fujets leur fub- 

íiftance , il ne tire la fienne que 
d eux, & felon Rabelais, un Roi 
ne vit pas de peu. Les fujets 

donnent done leur perfonne à 
condition qu'on prendra aufti 
leur bien ? Je ne vois pas ce qu'il 
leur refte à conferver. 

On dira que le deípote afliire 
à fes fujets la tranquillité civile. 
Soit; mais qu'y gagnent-ils , ft 
les guerres que fon ambition leur 
attire, íi fon infatiable avidité , 

es vexations de fon miniftere 
les défolent plus que ne feroient 
It s diflentions ? Qu'y gagnent- 
ils, íi cette tranquillité même 
eft une de leurs miferes ? On vit 

tranquille aufti dans les cachots; 
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en eft-ce aífez pour s'y trpuver 
hien? LesGrecs, enfermes dans 
1'antre du Cyclope, y vivoient 
tranquilles , en attendant que 
leur tour vint d'etre dévorés. 

Dire qu'un homme fe donne 
gratuitement , c'eft dire une 
chofe abfurde & inconcevable > 
un tel adte eft illégitime & nul, 
par cela feul que celui qui le fait, 
n'eft pas dans fon bon fens. Dire 
la même chofe de tout un peu- 
ple, c'eft fuppofer un peuple de 
foux: la folie ne fait pas droit. 

Quand chacun pourroit s'a- 
liéner lui-même, il ne peut aliéner 
fes enfants ; ils naiftent hommes 
& libres ; leur liberté leur app *•- 
tient, nul n'a droit d'en difpofer 
qu'eux. Avant qu'ils foient en 
age de raifon, le pere peut en 
leur nom ftipuler des conditions 
pour leur confervation, pour leur 
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bien-être; mais non les donner 
irrévocablement & fans condi- 
tion ; car un tel don eft contraire 
àux fins de la nature, & paflè 
les droits de la paternité. 11 fau- 
droit done pour qu'un gouver- 
nement arbitraire fut legitime, 
qu'à chaque génération le peuple 
fút le maítre de 1'admettre ou 
de le rejetter : mais alors ce 
gouvernement ne feroit plus ar- 
bitraire. 

Renoncer. à fa liberté, e'eft 
renoncer à fa qualité d'homme, 
aux droits de l'humanité, même 
à fes devoirs. II n'y a nul dédom- 
magement poífibíe pour quicon- 
que renonce à tout. Une telle 
renonciation eft incompatible 
avec la nature de 1'homme, & 
e'eft ôter toute moral i té à fés 
aélions que d'oter toute liberté 

'à. ía. volonté. Enfin e'eft une 
B 
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convention vaine & contra die» 
toire , de ftipuler d'une part une 
autorité abfolue , & de l'autre 
une obéifíance fans bornes. N'eft- 
il pas clair qu'on n'eft engagé à 
rien envers celui dont on a droit 
de tout exiger , & cette feule 
condition , fans équivalent, fans 
échange , n'entraine-t-elle pas la 
nullité de l'a&e? Car quel droit 
mon efclave auroit-il contre moi, 
puifque tout ce qu'il a m'appar- 
tient, & que fon droit étant le 
mien , ce droit de moi cont.e 
moi-même eft un mot qui n'a 
aucun fens? 

Grotius & les autres tirent 
de la guerre un autre origine du 
prétendu droit d'efclavage. Le 
vainqueur ayant, felon eux, le 

droit de tuer le vaincu, celv.i-ci 
peut racheter fa vie aux dépens 
de fa libertéj convention d'aii-. 
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tant plu s légitime qu'elle tourne 
au profit de tous deux. 

Mais il eft clair que ce pré- 
tendu droit de tuer les vaincus r 

ne réfulte en aucune maniere de 
l'etat de guerre, par cela feul 
que les horn mes vivant dans leur 
primitive indépendance , n'ont 
point entre eux de rapport aflez 
eonftant pour conftituer ni l'etat 
de paix, ni 1'état de guerre; ils ne 
font point naturellement enne- 
mis. C'eft le rapport des chofes, 
& non des hommes , qui confli- 
tue la guerre; & 1'état de guerre 
ne pouvant naitre des fimples 
relations perfonnelles , mais l'eu- 
lement des rélations réelles, la 
guerre privée ou d'homme à 
homme ne peut exifter ni dans 
l'etat de nature oil il n'y a point 
de propriété confiante, ni dans 

Bz. 
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I'état focial oil tout eft fòus 
1'autorité des loix. 

Les combats particuliers, les 
duels, les rencontres, font des 
aétes qui ne conftituent point 
un état j & à 1'égard des guerres 
privées , autorifées par les éta- 
bliflements.de Louis IX, Roi de 
France, & fufpendues par la paix 
de Dieu , ce font des abus du 
gouvernement féodal , fyftême 
abfurde s!il en fut jamais, con*- 
traire aux príncipes dn droit na- 
turel, & à toute bonne politique. 

La guerre n'eft done point 
une relation d'homme à homme, 
mais une rélation d'etat à état, 
dans laquelle les particuliers ne 
font ennemis qu'accidentelie- 
ment, non point comme hom- 
mes, ni même comme citoyens, 
maif comme foldats; non point 
cpmme membres de la patriev 
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mais com me fes défenfeurs. Enfin 
chaque Etat ne peut avoir pour 
ennemis que d'autres Etars, & 
non pas des hommes, attendu 
qu'entre chofes de diverfes na- 
tures , on ne peut fixer aucun 
vrai rapport. 

Ce príncipe eft merne con- 
forme aux maximes établies de 
tous les temps&à la pratique conf- 
iante de tous les peuples polices. 
Les déclarations de guerre font 
moins des avertifiemens aux puif- 
fances qu'a leurs fujets. L'etran- 
ger , foit Roi, foit particulier , 
foit peuple , qui vole, tue ou dé- 
tient les fujets fans declarer la 
."•uerre au Prince, n'eft pas un 
tnnemi, c'eft un brigand. M£- 
me en pleine guerre un prince jufte 
s emparebien en pays ennemi de 
tout ce qui appartient au public , 
mais il refpedte la. perfonne & lçs, 
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biens des particuliers; il refpe&e 
des droits fur Iefquels font fondés 
les fiens. La fin dc la guerre étant 
la deílruétion de l'Etat ennemi, 
on a droit d'en tuer les défenfeurs 
tantqu'ils ontles armes à la main; 
mais íi - tôt qu'ils les pofent & fe 
rendent, ceflant d'etre ennemis 
ou inftruments de l'ennemi, ils 
redeviennent iimplement hom- 
ines, & l'on n'a plus de droit fur 
leur vie. Quelquefois on peut tuer 
l'Etat fans tuer un feul de fes 
membres: Orla guerrenedonne 
aucun droit qui ne foit néceflaire 
à fa fin. Ces príncipes ne font pas 
ceux de Grotius; ils ne font pas 
fondés fur des autorités de Poetes, 
mais ils dérivent de la nature 
des chofes 3 & font fondés fur la 
raifon. 

A l'égard du droit de con- 

quête, il n'a d'autre fondement 
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que la Loi du plus fort. Si la guer- 
re ne donne point au vainqueur 
le droit de maflacrer les peuples 
vaincusce droit qu'il n'a pas, 
ne peut fonder celui de les afler- 
vir. On n'a le droit de tuer l'enne- 
mi,que quand on ne peut le faire 
efclave j le droit de le faire efcla- 
ve ne vient done pas du droit de 
le tuer: C'eft done un échange 
inique de lui faire acheterau prix 
de fa liberté fa vie fur laquelle on 
n'a aucun droit. En établifíant 
le droit de vie & de mort fur le 
droit d'efclavage, &le droit d'ef. 
clavage fur le droit de vie & de 
mort, n'eft-il pas clair qu'on 
tombe dans le cercle vicieux ? 

En supposant même ce terri- 
ble droit de tout tuer, je dis 
qu'un efclave fait à la guerre , ou 
un peuple conquis, n'eft tenu à 

»en du tout envers fon maitre , 
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qu'a lui obéir autant qu'il y eft 
forcé- En prenant un équivalent 
àfa vie, le vainqueur ne lui en a 
point fait grace: au lieu de le 
tuer fans fruit il 1'a tué utilement. 
Loin done qu'il ait acquis fur lui 
nulle autorité jointe à la force , 
l'état de guerre fubfifte entre eux 
com me auparavant , leur rela- 
tion même en eft 1 effet, & 1 u- 
fage du droit de la guerre ne fup- 
pofe aucun traité de paix. lis ont 
fait une convention ; foit: mais 
cette convention , loin de de- 
truire 1'état de guerre , en fup- 
pofe la continuity 

A i n s i, de quel que fens qu'on 
envifage les chofes, le droit d'ef- 
clavage eft nul, non feulement 
parce qu'il eft illégitime , mais 
parce qu'il eft abfurde& ne figni- 
fierien. Ces mots, efclavage &c 
droit, font contradidoires j ils 

s'ex- 
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s'excluent mutuellement. .Soit 
d'un homme à un homme , foit 
d'un homme à un peuple, ce dif- 
cours fera toujours également 
inienfé. Je fais avec toi une cort- 
vention toute a ta. charge & toute 
a moil profit , que fob ferver ai 
tant qu iL me plaira , & que tu 
obfierveras tant quit me plaira. 

$>-*{«*& 

CHAPITRE V. I 

Quil fiaut toujours remonter à 
une premiere convention. 

QuAND^j'accorderoistoutce que 
j'ai refute jufqu'ici, les fauteurs 

uu defpotilme n'en feroient pas 
plus avances. 11 y aura toujours 
une grande différence entre fou- 
mettre une multitude , & régir 
une fociété. Que des hommes 
épars foient fucceífivement aífer- 

C 
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vis \ un feul, en quelque nom- 
bre qu'ils puiíTent être, je ne vois 
là qu'un maítre & cles efclaves, 
je n'y vois point un peuple ôc Ton 
chef^c'eft, ft Ton veut,une agré- 
gation , mais non pas une affb- 
çiation; il n'y ala ni bien public 
ni corps politique. Cer homme , 
eílt-ilaíTervi la moitié du monde, 

n'eft toujours qu'un particulier ; 
fon intérêt, féparé de celui des 
autres , n'eft toujours qu'un in- 
térêt privé. Si ce même hommo 
vient à périr , fon Empire après 
lui refte épar3 & fans liaifon, com- 
meun chêne fe diífout ôc tombe 

en un tas de cendres , après que 
le feu l'a confume. 

Un peuple, dit Grotius, 
peut fe donner à un Roi. Selon 
Grotius un peuple eft done un 
peuple avant de fe donner à un 
Roi. Ce don même eft un afre 
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civil, il luppofe une délibération 
publique. Avant done que d'e- 
xaminer Fa&e par lequel un peu- 
pleélit un Roi, il feroit bon d'e- 
xaminer 1'aíle par lequel un peu- 
ple eft un peuple. Car cet a<fte 
étant néceftairement antérieur à 
l'autre , eft le vrai fondement de 
la lociété. 

En effet , s^il n'y avoit 
point de convention anté- 
rieure , ou feroit à mains que 
I'elecftion ne fut unanime , l'o- 
bligation pour le petit nombre 
de fe foumettre au choix du 
grand, & d'oii cent, qui veulent 
un maítre, ont-ils le droit de vo- 
ter pour dix qui n'en veulent 
point? La loi dela pluralité des 
fuffrages eft elle-même un établif- 
fement de convention ,& fuppofe 
au moins une fois l'unanimite. 
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CHAP IT RE VI. 

Du Paãe focial. 

Je suppose Ies hommespar- 
venus à ce point oil les obftacles 
qui nuifent à leur confervation 
dans l'état de nature, l'empor- 
tent par leur réfiftance fur les for- 
ces que chaque individu peut em- 
ployer pour femaintenirdanscet 
état; alors cet état primitif ne 
peut plus fubiifter , 6c le genre 
humain périroit s'il ne changeoit 
fa maniere d'etre. 

Or, c o m m e les hommes ne 
peuvent engendrer denouvelles 
forces , mais feulement unir & 
diriger celles qui exiftent, ils 
n'ont plus d'autre moyen pour fe 
conferver , que de former par 
agrégation une fomme de forces 
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qui puifle l'emporter fur la réfíf- 
tance , de les mettre en jeu par 
un feul mobile & de les faire agir 
de concert. 

C e t t e fomme de forces ne 
peut naitre que du concours de 
pluíieurs : mais la force & la li- 
berte de chaque homme étant les 
premiers inftruments de-fa confer- 
vation , comment les engagera- 
t-il fans fe nuire , & fans négli- 
ger les foins qu'il fe doit ? Cette 
difficulté ramenée à mon fujet 
peut s'enoncer en ces termes. 

^Trouver une forme d'af- 
„ fociations qui défende Sc pro- 

3, tege de toutela force commu- 
„ ne la perfonne Sc les biens de 
,, chaque aífocié, & par laquelle 
33 chacun s'uniflant à tous n'o- 

3,béifie pourtant qu'à lui-même& 
,, refte auífi libre qu'auparavant?" 
Tel eft le problême fondamental 

C3 
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dont le contrat focial donne la 
folution. 

Les clauses de ce contrat 
font tellement déterminées par 
la nature de l'afte que la moindre 
modification les rendroit vaines 
& de nul efFet ; en forte que, 
bien qu'elles n'aient peut-être 
jamais été formellement énon- 
cées, elles font par-tout les mê- 
mes, par-tout tacitememt admi- 
fes 6c reconnues ; jufqu'à ce £pie , 
le padfce focial étant viole , cha- 
cun rentre alors dans fes premiers 
droits 8c reprenne fa liberté na- 
turelle , en perdant la liberté 
conventionnelle pour laquelle il 
y renonça. 

Ces clauses bien étendues fe 
réduifent toutes à une feule , fa- 
voir l'aliénation totale de chaque 
afTocié avec tous fes droits à toute 
la communauté. Car premiére- 
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ment, chacun fe donnant tout 
enticr , la condition eft égale 
pour tous, & la condition étant 
égale pour tous , nul n'a intérêt 
de la rendre onéreufe aux autres. 

D e plus, 1'aliénation fefai- 
fant ians referve, 1'union eft aufti 
parfaite qu'elle peut l'etre & nul 
ailocie n'a plus rien à réclamer : 
Car s'il reftoit quelques droits 
aux particuliers , comme il n'y 

auroit aucun lupérieur commun 
qui put prononcer entre eux & 
le public, chacun étant en quel- 
que point fon propre, juge préten- 
droit bien-tót l'etre en tous; l'état 
de nature fubíifteroit, & 1'aíTocia- 
tion deviendroit nécefíairement 

tyrannique ou vaine. 
Enfin chacun lé donnant à 

tous ne fe donne à perfonne ; 
& comme il n'y a pas un aíTocié 
lur lcquel on n'acquiere le même 

C4 
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droit qu'on lui cede fur foi on 
gagne Equivalent de tout ce 
qu on perd , & plus de force pour 

conferver ce qu'on a. 
Si donc on écarte du pafte 

focial ce qui n'eft pas de fon ef- 
fence , on trouvera qu'il fe réduit 
aux termes fuivants. Chacun de 
nous met en cornmun fa perfon- 
ne <£ route fa puijjance Jous la 

Jupreme direction de la volontd 

generate ; & nous recevons en 
corps chaque membre comme par- 
tic indiv'ijible du tout. 

A l instant , au lieu de la 

perlonne particuliere de chaque 
contra&ant, cet a6le d'aflocia- 
tion produit un corps moral & 
colle&if, compole d'autant de 
membres que 1'afíemblée a de 
^ix; lequel reçoit de ce même 
abte Ion unite, Ion moi commun, 
fa vie 6c la volonté. Cette perfon- 
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ne publique , qui fe forme -ainli 
par 1'union de toutes les autres , 

prenoit autrefois le nom de Cite* , 
& prend maintenant celui de 

t 
Le vrai fens de ce root s'eft prcfque 

entiérement effacé chez les modernes; la plu- 
part prennent une ville pour une Cité St un 
bourgeois pour un Cicoyen. lis nc favent pas 
que les raaifons font la Ville reais que ies 
Citoyens font la Cité. Cecte mèroe erreur 
couta cher au refois aux Cartha£Ínois. Je n'ai 
pas lu que le titre de cives ait jamais étédon- 
né aux íuiets d'aueun Prince, pas mdme an- 
ciennement aux Macéioniens, ni de nos jours 
aux Anglois, quoique plus prés de la liberté 
que tous les autres. Les feuls François pren- 
nent tout farailiérement ce nom de Ciroyens, 
parce qu'ils n'en ont aucune véritable idée, 
corame on peut le voir dans leurs Diétion- 
naires, fans quoi ils toraberoicnt en l'ulur- 

ant dans le crime de Léze- Majefté; cenom 
<. tez eux exprime une vertu 8c non pas un 
droit. Quand Bodin a voulu parler de nos 
Citoyens 8c Bourgeois , il a fait une lourde 
bévue en prenant les uns pour les autres. M, 
d'Alemberc ne s'y eft pas trompé, & a bien 
dtftinguc dans Ion article Geneve les quatre 
Pidres d'hommes, [msmecinq, en y comptant 
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Republique ou de corps politique , 
lequeleft appellépar fes membres 
Etat quand il eft paflif, Souverain 
quand il eft aftif, PuiJJ'ance en 
le comparant à fes femblables. 
A 1'égard des aíTociés ils prennent 
colleftivement le nom depeuple , 
fits'appellenten particulier Cito- 
yens, comme participant à 1'au- 
torité fouveraine , & Sujets com- 
me foumis aux loix de 1 Etat. 
Mais ces termes le confondent 
fouvent & fe prennent I'un pour 
1'autre ; il íuífit de les íavoir 
diítinguer quand ils lont emplo- 
yés dans toute leur préciíion. 

lcs fimplcs dcrangcrs, ] qui font dans notre 
villc, Sc done deux feulement compol'ent 
la République. Nul autre aiueur François, 
que jc fache, n'a compris le vrat fens du 
moí XZitojcns. 
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CHAPITRE VII. 

J9u S ouve rain. 

On vo,t par cette formule 
que l'adle d'aifociation renferme 
un engagement réciproque dti 
public avec les particuliers, & 
que chaque individu , contrac- 
tant , pour ainfi dire , avec lui— 
même, fe trouve engage ious un 
double rapport; iavoir, com- 
me membre du Souverain envers 
les particuliers , & comme mem- 
bre del'Etat envers le Souverain. 
Mais on ne peut appliquer ici la 
maxime du droit civil, que nul 
n'eft tenu aux engagements pris 
avec lui-même ; car íl y a bien 
de la difference entre s'obliger en- 
vers foi, ou envers un tout dont 
on fait partie. 
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II FAUTremarquer encore que 

la deliberation publique , qui 
peut obliger tous les fujets en- 
vers le Souverain, à caule des 
deux différents rapports lous lef- 
quels chacun d'eux eft envifagé, 
ne peut, par la raifon contraire, 
obliger le Souverain envers lui- 
même, & que, par coníéquent, 
il eft contre la nature du corps 
politique que le Souverain s'im- 
pofe une loi qu'il ne puifTe enfrein- 
dre. Ne pouvant fe coníidérer 
que fous un feul & même rapport, 
il eft alors dans le cas d'un par- 
ticulier contradlant avec foi-mê- 
me: par oil Ton voit qu'il n'y a 
ni ne peut y avoir nulle efpece 
de Loi fondamentale obligatoire 
pour le corps du peuple , pas 
même le contrat íocial. Ce qui 
ne iignifie pas que ce corps ne 
puifte fort bieri s'engager envers 
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autrui en ce qui ne déroge point 
àce contrat; car, à 1'égard de 
1'étranger, il devientun êtrefim- 
ple , un individu. 

Mais le corps politique ou Ie 
Souverain ne tirant Ton être que 
de la fainteté du contrat, ne peut 
jamais s'obliger , même envers 
autrui, à rien qui déroge à cet 
a&e primitif, comme d'aliéner 
quel que portion de lui-même ou 
de fe foumettre à un autre Sou- 
verain. Violer l'adte par lequel 
il exiíle, feroit s'anéantir ; & ce 
qui n'eft rien , ne produit rien. 

Si-tot que cette multitude 

eft ainfi réunie en un corps , on 
r peut offenfer un des membres 
fans attaquer le corps ; encore 
moins offenier le corps fans que 
les meinbres s'en relfentent. Ainii 
le devoir & 1'intérêt obligent 
également les deux parties con- 
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tra&antesàs'entre-aider mutuel- 
lement, & les mêmes hommes 
doivent cherchcr à reunir ious ce 
double rapport tous les avanta- 
ges qui en dépendent. 

Or LESouverain, n'etant for- 
mé que des particuliers qui le 
compoíent, n'a ni ne peut avoir 
d'intérêt contraire au leur ; par 
conféquent la puiíTance íouve- 
raine n'a nul beloin de garant 
envers les íujets, parce qu'il eft 
impoflible que le corps veuille 
nuire à tous fes membres i & nous 
verrons ci - aprbs qu'il ne peut 
nuire à aucun en particulier. Le 
Souverain , par cela leul qu'il 
eft, eft toujours tout ce qu'il d-ut 
être. 

Mais il n'en eft pas ainfi des 
fujets envers le Souverain , au- 
quel malgré 1'intérêt commun , 
rien ne répondroit de leurs enga- 
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gemens s'il ne trouvoit des mo- 
yens de s'aiTurer de leur fidélité. 

En effet chaque individu 
peut comme horn me avoir une 
volonté particuliere, contraire ou 
diflemblable à la volonté géné- 
rale qu'il a comme Citoyen.Son 
intérét particulier peut lui par- 
ler tout autrement que l intéret 
commun ; Ton exiftence abfolue 
& naturellement indépendante 
peut lui faire envifager ce qifil 
doit à la caufe commune com- 
me une contribution gratuite, 
dont la perte lera moins nuiiible 
aux autres que le payement n'en 
eft onéreux pour lui; & regar- 
iant la perfonne morale qui coni- 
titue l'Etat j comme un étre de 
raifon, parce que ce n'eft pas un 
homme, il jouiroit des droits du 
citoyen fans vouloir remplir les 
devoirs du fujet; injuftice dont 
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Ie progrès cauferoit la ruine du 
corps politique. 

Áfin done que le paile focial 
ne foit pas un vain formulaire, il 

renferme tacitement cet engage- 
ment qui leul peut donner de la 
force aux autres, que quicdn- 
que refulera d'obeir à la volonté 
génerale, y lera contraint par tout 
le corps; ce qui ne fignifie autre 
chofe finon qu'on le forcera d'e- 
tre libre: car telle eft la condi- 
tion qui donnant chaque Citoyen 
a la Patrie le garantit de toute 

dépendance perfonnelle; condi- 
tion qui fait l'artifice & le jeu de 

la machine politique, & qui feule 
rend legitimes les engagements 
civils, lelquels fans cela feroient 
abfurdes, tyranniques, &lujets 
aux plus enormes abus. 

4 

CHAP. 
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CHAPITRE VIII. 

De I'Etcit civil- 

Qe passage de l'etat de nature 
à l'etat civil produit dans l'hom- 
me un changement très-remar- 
quable, en fubftituant dans fa 
ccnduite la jufticeà l'inftinft, & 
donnant à fes actions la moralité 
qui leur manquoit auparavant. 
C'eil alors feulement que la voix 
du devoir lucccdant à l'impul- 
fion phyfique, & le droit à l'ap- 
pétit, 1 homme, qui jufques là 
n'avoit regardé que lui-même, 
fe voit forcé d'agir fur d'autres 
príncipes, & de conliilter lã rai- 
fon avan t d'écouter fes penchants. 
Quoiqu'il fe prive dans cet état de 
plufieurs avantages qu'il tient 
de la nature 3 il en regagne de 

D 
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fi grands, fesfacultes s'exercent 
& fe développent , fes idées s'é- 
tendent, fes fentiments s'enno- 
bliiTent , Ton ame toute entiere 
s'eleve à tel point, que ii les abus 
de cette nouvelle condition ne 
le dégradoient fouvent au def- 
fous de celle dont il eft forti, il 
devroit bénir fans cefte l'inftant 
heureux qui Ten arracha pour ja- 
mais , & qui, d'un animal ftupi- 
de & borné, fit un être intelligent 
& un homme. 

Reduisons toute cette balan- 

ce à des termes faciles à compa- 
rer. Ce que l'homme perd par le 
contrat locial , c'eft fa liberte 
naturelle 8c un droit illimité \ 
tout ce qui le tente & qu'il peui 
atteiwdre; ce qu'il gagne , c'eft 
la nberté civile & la propriété de 
toi t ce qu'il poflede. Pour ne pas 
fe tromper dans ces compenfa- 
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tions, il faut bien diftinguer la 
liberté naturelle qui n'a pour bor- 
nes que les forces de l'individu , 
de la liberté civile qui eft limitée 
par la volonté générale, & la 
poiTeflion qui n'eft que l'effet de 
la force ou le droit du premier 
occupant, de la propriété qui 
ne peut être fondée que fur un 
titre poiitif. 

On pourroit fur ce qui pré- 
cede ajouter à l'acquis de 1'état 
civil, la liberté morale , qui 
feule rend l'homme vraimenr 
mai'tre de lui ; car l'impulfion 
du feul appétit eft efclavage , & 
1'obéiflance à la loi qu'on s'eft 
prelcrite , eft liberté. Mais je 
n'en ai déjà que trop dit fur cet 
article, & le fens philofophique 
du mot liberté n'eft pas ici de 
mon fujet. 

Da 
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CHAPITRE IX. 

Du Do/naine red. 

Chaque membre de la com- 
munauté fe donne à elle au mo- 
ment qu'elle Te forme, tel qu'il 
ie trouve a&uellement, lui & 
toutes ies forces, dont les biens 
qu'il poflède font partie. Ce 
n'eft pas que par cet adte la 
pofieiTion change de nature en 
changeant de mains, & devienne 
propriété dans celles du Souve- 
rain : mais comme les forces de 
la Cité font incomparablement 
plus grandes que celles d'un par- 
ticulier , la poífeíTion publique 
eft aufti dans le fait plus forte 
& plus irrevocable,fans être plus 
legitime , au moins pour les 
étrangers. Car l'Etat, à l'égard 



#")(45 )( # 
de fes membres, eft maítre de 
tous leurs biens par le contrat 
focial, qui dans l'Etat fert de 
bafe a tons les droits; mais il ne 
1 eft à 1 egard des autres Puil- 
iances, que par le droit du pre- 
mier occupant, qu'il tient des 

particuliers. 
Le droit de premier occu- 

pant , quoique plus réel que celui 
du plus fort, ne devient un vrai 
droit qu'apres l'etabliffement de 
celui de propriété. Tout homme 
a naturellement droit à tout ce 
qui lui eft néceflaire; mais l'adle 
poíitif qui le rend propriétaire 
de quelque bien , l'exclut de 
tout le refte. Sa part étant faite, 
n doit s'y borner, & n'a plus 
aucun droit à la communauté. 
Voilà pourquoi le droit de pre- 
mier occupant , ft foible dans 
l'etat de nature , eft rcfpe&able 
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à tout homme civil. On refpe&e 
moins dans ce droit ce qui eft à 
autrui que ce qui n'eft pas à foi. 

En général, pour autorifer 
fur un terrein quelconque le droit 
de premier occupant, il faut les 
conditions íuivantes. Premiére- 
ment que ce terrein ne foit en- 
core habite par perfonne ; fecon- 
dement, qu'on n'en occupe que 
la quantité dont on abefoin pour 
fubfifter; en troifieme lieu, qu'on 

en prenne poíTeííion , non par 
une vaine cérémonie, mais par 
le travail & la culture, feul iigne 
de propriété qui au défaut de 
titres juridiques doive être reí- 
pe&é d'autrui. x 

En effet , accorder au befoin 
& au travail le droit de-premier 
occupant, n'eft-ce pas 1'étendre 
audi loin qu'il peut aller? Peut- 

on ne pas donner des bornes à 



# ) ( 47 ) C # 

ce droit ? Suffira-t-il de mettre 
le pied fur un terrein commun 
pour s'en prétendre auíTi-tôt le 
maítre ? Suffira -1 - il d'avoir la 
force d'en écarter 4m moment 
les autres hommes pour leur ôter 
le droit d'y jamais revenir? Com- 
ment un homme ou un peuple 
peut-il s'emparer d'un territoire 
immenfe & en priver tout le 
genre humain , autrement que 
par une ufurpation punilfable, 
puifqu'elle ôte au refte des hom- 
mes le féjour & les aliments que 
la nature leur donne en commun? 
Quand Nunez Balbao prenoit 
fur le rivage pofleflion de la Mer 
du Sud & de toute l'Amerique 
méridionale , au nom de la Cou- 

ronne de Caílille } étoit-ce aflez 
pour en dépoíléder tous les habi- 
tants & en exclure tous les Princes 
du monde ?Sur cepied-làces cére- 
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monies fe multiplioient aíTez vai- 
nement , & le Roi Catholique 
n'avoit tout d'un coup qu'à 
prendre de Ton cabinet poiTelTion 
de tout l'univers, fauf à retran- 
cher enfuite de ion Empire ce 
qui étoit auparavant poifédé par 
les autres Princes. 

On conçoit comment les ter- 
res des particuliers réunies <9c 
contigués deviennent le territoiro 
public , & comment le droit de 
louveraineté , s'etendant des fu- 
jets au terrein qu'ils occupent, 
devient à la fois reel & perfon- 
nel i ce qui met les poflefieurs 
dans une plus grande dépen- 
dance , & fait de leurs forces 
meme les garants de leur fidé- 
lite. Avantage qui ne paroit pas 
avoir été bien ienti des anciens 

Monarques , qui ne s'appellant 
que Rois des Perles, des Scithes, 

des 
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des Macédoniens , fembloient fc 
regarder com me les chefs des 
hommes, plutôt que comme les 
maitres du pays. Ceux d'aujour- 
d'hui s'appellent plus habilement 
Rois de France , d'Efpagne , 
d'Angleterre , &c. En tenant 

ainfi le terrein, ils font bien furs 
d'en tenir les habitants. 

Ce qu'il y a de fingulier 
dans cette alienation , c'eft que 
loin qu'en acceptant les biens des 
particuliers , la communauté les 
en dépouille , elle ne fait que 
leur en aífurer la légitime pol- 
feiTion, changer l'ulurpation en 
un véritable droit , & la jouil- 
fance en propriété. Alors les poi- 
fefleurs étant confidérés cora me 
dépohtaires du bien public , 

leurs droits étant refpeftés de 
tous les membres de VEtat, & 
maintenus de toutes fes forces 

£ 
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Contrel'etranger, par une ceíTion 
avantageufe au public, & plus 
encore à eux-mêmes, ils ont, 
pour ainii dire, acquis tout ce 
qu'ils ont donné. Paradoxe qui 
s'explique ailément,par la diftin- 
élion des droits que le Souverain 
&le propriétaire ont fur le même 
fonds, commeon verra ci-après. 

Il peut arriver aulli que les 
hommes commencent à s'unir 
avant que de rien pofleder , 
& que s'emparant enfuite d'un 
terrein fuffiiant pour tous , ils 
en jouiflent en commun , ou 
qu'ils le partagent entre eux, 
foit egalement , foit felon des 
proportions établies par le Sou- 
verain. De quelque maniere que 
fe fafle cette acquifition, le droit 
que chaque particulier a fur fon 
propre fonds , eft toujours fu- 
bordonné au droit que la com- 
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munauté a fur tous, fans quoi 
il n'y auroit ni folidité dans Le 
lien focial, ni force réelle dans 
l'exercice de la Souveraineté. 

Je terminerai ce chapitre & 
ce livre par une remarque qui 
doit fervir de bafe à tout le lyf- 
tême focial; c'eft qu'au lieu de 
détruire 1'égalité naturelle , le 
paéte fondamental fubftitue au 
contraire une égalité morale & 
légitime à ce que la nature avoit 
pu mettre d'inegalite phyfique 
entre les hommes, 6t que pou- 
vant être inégaux en force ou 
en génie , ils deviennent tous 
égaux par convention & de 
droit. * 

* Sous les mauvaisgouvernemencs cette éga- 
lité n'eft qu'apparente 8t illuioire; elle ne fert 
qu'à maintenir le paurre dans fa mifere 8c 
le riche dans fon ufurpation. Dans le fait les 
lotz font toujours utiles à ceux qui poffedeat. 

Ea 
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Be nuifibles à ceux qui n'ont rien : Cou il 
iuit que l'étac (ocial n'eft avantageux aux 
homines qu'autant qu'ils ont tous quelque 
chofe 8c qu'aucun d'eux n'a rien de «op. 

Fin du Livre premier. 
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CHAPITRE I. 

Que la Souveraineté ejl ina- 

lienable. 

J^A premiere & la plus impor- 
tante conféquence des príncipes 
ci-devant établis eft que la volon- 
+b générale pent feule diriger les 

forces de l'Etat felon la fin de fon 
inftitution , qui eft le bien com- 
mun: car fi l'oppofition des inté- 
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rêts particuliers a rendu nécefíaíre 
rétabliíTement des fociétés, c'eft 
1'accord de ces mêmes intérêts 
qui l'a rendu poflible. C'eft ce 
qu'il y a de commun dans ces 
différents intérêts qui forment le 
lien focial ; & s'il n'y avoit pas 
quelque point dans lequel tous 
les intérêts s'accordent , nulle 
fociété ne fçauroit exifter. Or 
c'eft uniquement fur cet intérêt 
commun que la fociété doit être 
gouvernée. 

Je dis done que la fouveraine- 
té n'étant que 1'exercice de lavo- 
lonté générale ne peut jamais s'a- 
liéner, Sc que le Souverain , qui 
n'eft qu'un Etre colle&if, ne pe, t 
être repréfenté que par lui-mê- 
me; le pouvoir peut bien fe tranf- 
mettre, mais non paslavolonté. 

En effet , s'il n'eft pas im- 

poftible qu'une volonté particu- 
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liere s'accorde fur quelque point 
avec la volonté générale; il eft 
impoftible au moins que cet ac- 
cord foit durable 6c conftant; car 
la volonté particuliere tend par 
fa nature aux preferences , 6c la 
volonté générale à l'égalité. 11 eft 
plus impoftible encore qu'on ait 
un garant de cet accord, quand 
même il devroit toujours exifter; 
ce ne feroit pas un effet de l'art, 
mais du hazard. Le Souverain 
peut bien dire, Je veux aétuelle- 
ment ce que veut un tel homme, 
ou du moins ce qu'il dit vouloir; 
mais il ne peut pas dire: ce que 
cet homme voudra demain, je le 
voudrai encore $ puifqu'il eft ab- 
furde que la volonté fe donne des 
chalnespour l'avenir, 6c puifqu'il 
ne dépend d'aucune volonté de 
confentir à rien de contraire au 
bien de l;Etre qui veut. Si done 
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le peuple promet {implement d'o- 
béir , il fe diiTout par cet aóte , 
il perd fa qualité de peuple $ à 
1'inftant qu'il y a un Maitre il 
n'y a plus de Souverain , & dès- 
lors le corps politique eft détruit. 

Ce n'est point à dire que les 
ordres des chefs ne puiflent pafler 
pour desvolontés générales, tant 
que le Souverain libre de s*y op- 
pofer ne le fçait pas. En pareil 
cas, du iilence univerfel on doit 
préfumer le confentement du peu- 
ple. Ceci s'expliquera plus au 
long. 
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CHAPITRE II. 

Que la Souverainete ejl indi- 

vijlble. 

Par la même raifon que la fou- 
veraineté eft inalienable , elle eft 
indiviftble. Car la volonté eft gé- 
nérale *, ou elle ne l'eft pas; elle 
eft celle du corps du peuple, ou 
reulement d'une partie. Dans le 
premier cas cette volonté décla- 
rée eft un aéle de fouveraineté 
&fait loi: Dans le fecond, ce 
n'eft qu'une volonté particu- 
liere ou un aéte de magiftrature; 
c'eft un décret tout au plus. 

Mais nos politiques ne pou- 

* Pour qu'une volonté foit générale, il n'eft 
pas toujours néceflàire qu'elle foit unanime» 
mais il eft néceílaire que routes les voix lòienc 

comptées; coute exclufion formelle rompe La 
génetaiué. 
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vant divifer la fouveraineté dans 
fon príncipe, la divifent dans ion 
objet; ils la divifent en force 8c 
en volonté , en puiíTance légiíla- 
tive & en puiifance executive , 
en droit d'impots, de juftice & 
de guerre, en adminiftration in- 
térieure & en pouvoir de traiter 
avec 1'étranger: tantôt ils con- 
fondent toutes ces parties & tan- 
tot ils les féparent; ils font du 
Souverain un Etre fantaftique & 
formé de pieces rapportées; c'eft 
comme s'ils compoloient l'hom- 
me de pluiieurs corps, dont l'un 
auroit des yeux , l'autre des bras, 
l'autre des pieds & rien de plus. 
Les Charlatans du Japon dépe- 
cent , dit-on , un enfant aux 
yeux des fpe&ateurs , puis jet- 
tant en l'air tous fcs membres 
l'un après l'autre, ils font retom- 
ber l'enfant vivant & tout raifem- 
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blé. Tels font à peu prés les tours 
de gobelets de nos politiques ; 
après avoir démembré le corps fa- 
cial par un preftige digne de la 
foire, ils raflémblent les piéces 
on ne íçait comment. 

Cette erreur vient de ne s'etre 
pas fait des notions exa&es de 
1'autorité fauveraine, & d'avoir 
pris pour des parties de cette au- 
torité ce qui n'en étoit que des 
émanations. Ainfi, par exemple, 
on a regardé l'a&e de déclarer la 
guerre & celui de faire la paix 
comme des a dies de fouveraineté. 
ce qui n'eft pas; puifque chacun 
de ces adtes n'eit point une loi , 
mais feulement une application 
de la loi, un adte particulier qui 
determine le cas de la loi,comme 
on le verra clairement quand Pi- 
dée attachée au mot loi lera fixée. 

En suivant de même les au- 
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tres divifions, on trouveroit que 
routes les fois qu'on croit voir la 
fouveraineté partagée, on fe trom- 
pe; que les droits qu'on prend 
pour des parties de cette fouve- 
raineté , lui font tous fubordon- 
nés , & fuppofent toujours des 
volontés fuprêmes dont ces droits 
ne donnent que Pexécution. 

On ne fçauroit dire combien 
ce défaut d'exafti tude a jetté 
d'obfcurité fur les déciíions des 
Auteurs en matiere de droit po- 
litique , quand ils ont voulu ju- 
ger des droits refpeétifs des Rois 
& des Peuples, fur les principes 
qu'ils avoient établis. Chacun 
pent voir dans les Chapitres III 
& IV du premier livre de Gro- 
tius comment ce fçavant homme 
& fon traduéteur Barbeyrac s'en- 
chevêtrent, s'embarrallent dans 
leurs fophifmes, crainte d'en dire 
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trop ou de n'en pas dire a Fez fe- 
lon leurs vues, & de choquer les 
intérêts qu'ils avoient à concilier. 
Grotius réfugié en France , mé- 
content de fa patrie, & voulant 
faire fa cour à Louis XIII, à qui 
fon livre étoit dédié , n'epargne 
rien pour dépouiller les peuples 
de tous leurs droits & pour en 
revêtir les Rois avec tout l'art 
poiTible. C'eiit bien été auííi le 
gout de Barbeyrac , qui dédioit 
la\traduftion au Roi d'Angle- 
terre George I; mais malheureu- 
fement Pexpuliion de Jacques II, 
qu'il appelle abdication , le for- 
çoit à le tenir fur la réferve , à 
gauchir, à tergiverfer pour ne 
pas faire de Guillaume un ufur- 
pateur. Si ces deux Ecrivains 
avoient adopté les vrais prínci- 
pes , toutes les difficultés étoient 
levées, & ils eulfent été toujours 
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conféquents j mais ils auroient 
triftement dit la vérité, & n'au- 
roient fait leur cour qu'au peu- 
ple. Or la vérité ne mene point 
à la fortune, & le peuple ne don- 
ne ni ambaflades , ni chaires , ni 
peniions. 

CHAPITRE IIL 

Si la volonte generate peut errer. 

Jl s'ensuit de ce qui précede , 
que la volonté générale eft tou- 
jours droite & tend toujours à 
1'utilité publique: mais il ne s'en- 
fuit pas que les délibérations du 
peuple aient toujours la même 
reélitude. On veut toujours fon 
bien , mais on ne le voit pas tou- 
jours : jamais on ne corrompt le 
peuple, mais fouvent on le trom- 
pe , & c'eft alors feulement qu'il 
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paroít vouloir ce qui eft ma!. 

Il y a fouvent bien de la diffe- 
rence entre la volonté de tous & 
la volonté générale; celle-ci ne 

regarde qu'a 1'intérêt commun , 
1 autre regarde à 1'intérêt privé , 
& n'eft qu'une fomme de volon- 

tésparticulieres: mais ôtez de ces 
mêmes volontés les plus & les 
moins qui s'entre-détruifent * , 
refte pour fomme des differences 
h Volonté générale. 

Si, quand le peuple fuffifam- 
ment informé , déljbere, les Ci- 
toyens n'avoient aucune commu- 

* Chague intirh, dit Ie M. d'A. a des 
príncipes different:. LP accord de deux intérêts 
particuliers ft forme par oppojition à celui d,un 

ers. II eut pu ajouter que 1'accord de tous 
les intérêts fe forme par oppoíicion à celui 
de chacun. S'il n'y avoit point d'intérêcs dif- 
férents, à peine fentireit-on 1'intérêt commun, 
qui ne trouveroit jamais d'obftacle ; tout iroit 
de lui - même . Sc la politique ceíTeroit d'etre 
jua art, 

s 
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location entre eux , du grand 
nombre de petites differences ré- 
fulteroit toujours la volonté gé- 
nérale , & la délibération feroit 
toujours bonne. Mais quand il fe 
fait des brigues , des afiociations 
partielles aux dépens de la gran- 
de , la volonté de chacunc-de ces 
aflociations devient génér le par 
rapport à fes membres , & parti- 
culiere par rapport à l'Etat ; on 
peut dire alors qu'il n'y a plus 
autant de votans que d'hommet-, 
mais feulement autant que d'ai- 
fociations. Les differences devien- 
nent moins nombreufes & don- 
nent un réfultat moins général. 
Enfin, quand une de ces aflbcia- 
tions eft ft grande qu'elle l'empor- 
te fuT toutes les autres, vousn'a- 
vezplus pour réfultat une lbmme 
de petites différences , mais une 

difference unique i alors il n'y a 
plus 

+ • 
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plus de volonté générale , & Pa- 
vis qui l'emporte, n'eft qu'un avis 
particulier. 

Il importe done pour avoir 
bien 1'énoncé de la volonté géné- 
rale , qu'il n'y ait pas de fociété 
partielle dans l'Etat, & que cha- 
que Citoyen n'opine que d'apres 
lui*. Telle fut Punique & fubli- 
me inftitution du grand Lycur- 
gue. Que s'il y a des fociétés par- 
tielles , il en faut multiplier le 
nombre & en prévenir Pinégalité, 
comme firent Solon, Numa, Ser- 
vius. Ces précautions font les feu- 

* Vera cofa è, dit Machiavel, che alcitni 
diviponi nwicano alie Republiche , e ale une gio- 
vano : quelle nuocono che fono dalle fette e da 
partigiani eiccompagnate : quslle giovano che 
feuza fette Jtnza partigiani fi mantengeno. Nen 
potendo adttmque provedert un fondatore d'una 
Republica che nonjlano nimicizte in quella, In? 
da proveder almeno die bob vi pano fette. HiiL 
Ftorenc. L. VIL 

E 
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les bonnes, pour que la volonté 
généralefoit toujourséclairée, 8c 
que le peuple ne fe trompe point. 

esg&ssSg--to—-fftr r» ■.-*£» 

CH APITR E IV. 

Des bornes du pouvoir fouverain. 

l'Etat ou la Cite n'eft qu'u- 

ne perfonne morale dont la vie 
confide dans l'union de fes mem- 
bres, & fi le plus important d z 
fes foins ed celui de fa propi 
confervation , il lui faut une for- 

ce univerfelle 8c compulfive pour 
mouvoir 8t difpofer chaque par- 
tie de la maniere la plus conve- 
nable au tout. Comme la natur 
donne à chaque homme un pou- 
voir abfolu fur tous fes membres , 
le patte focial donne au corps po- 
litique un pouvoir abfolu fur tous 
les fiens 3 & c'ed ce même pou- 
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voir, qui , dirigé par la volonté 
générale, porte, comme j'ai dit 
le nom de fouveraineté. 

Mais outre la perfonne publi- 
que , nous avons à coníidérer les 
perfonnes privées qui la compo- 
nent , & dont la vie & la l.beré 
font naturellement independan- 
tes d'elle. 11 s'agit done de bien 
diftinguer les droits refpe&ifs des 
Citoyens & du Souverain*, & 
les devoirs qu'ont à remplir les 
premiers en qualité de fujets, du 
droit naturel dont ils doivent 
jouir en qualité d'hommes. 

On convient que tout ce que 
chacun aliene par le pafte focial 
de fa puiflance, de fes biens, de fa 
liberté, e'eft feulement la partie 

* LeCteurs anentifs, ne vous prefTez pas, 
je vous prie, de m'accui'er ici de contradiction. 
Je n'ai pu I'Cviter dans lesternies, vu la pau^ 
yieté de la langue > mais attendez. 

ix 
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de tout cela dont 1'ufage importe 
à la communauté , mais il faut 
convenir audi que le Souveraia 
feul eft juge de cette importance- 

To u s les fervices qu'un Ci- 
toyen peut rendre à 1'Etat, il les 
lui doit íi-tôt que le Souverainles 
demande ; mais le Souverain de 
fon côté ne peut charger les Su-? 
jets d'aucune chaíne inutile à la 
communauté; il ne peut pas mê- 
me le vouloir : car fous la loi de 
raifon rien ne Te fait fans caufe 
non plus que fous la loi de nature. 

Les engagements qui nous 
lient au corps Ibcial ne font obli- 
gatoires que parce qu'ils font mu- 
tueis , & leur nature eft telle 
qu'en les rempliflant on ne peut 
travailler pour autrui fans tra- 
vailler aufli pour loi. Pourquoi la 
volonté générale eft-elle toujours 
droite> & pourquoi tous veulent* 
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ils conftamment le bonheur de 
chacun d'eux , ft ce n'eft parce 
qu'il n'y a perfonne qui ne s'ap- 
proprie ce mot chacun , & qui 
ne fonge à lui-même en votant 
pour tous ? Ce qui prouve que 
í'égalité de droit & la notion de 
jullice qu'elle produit derive de 
la préférence que chacun fe don- 
ne & par conféquent de la nature 
de 1'homme , que la volonté gé- 
r4rale pour être vraiment telle 
doit être dans fon objet ainii que 
dans fon eflence, qu'elle doit 
partir de tous pour s'appliquer à 
tous, & qu'elle perd fa reêlitude 
naturelle lorfqu'elle tend à quel- 
''ue objet individuei & détermi- 
né; parce qu'alors jugeant de ce 
qui nous eft étranger ^ nous n'a- 
vons aucun vrai príncipe d'equite 
qui nous guide. 

En effet , fi-tot qu'il s'agit 
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d'un fait ou d'un droit particu- 
lier, fur un point qui n'a pas été 
réglé par une convention géné- 
rale & antérieure , l'affaire de- 
vient contentieufe. C'eil un pro- 
cès oil les particuliers intérefíes 
font une des parties & le public 
l'autre , mais ou je ne vois ni la 
loi qu'il faut fuivre, ni le juge 
qui doit prononcer. 11 feroit ridi- 
cule de vouloir alors s'en rappor- 
ter à une expreíle décifion de la 
volonté générale , qui ne peut 
être que la concluíion de 1'une 
des parties , & qui par confé- 
quent n'eil pour l'autre qu'une 
volonté étrangere, particuliere , 
portée en cette occaíion à l'in- 
juftice & iujette à l'erreur. Ainli 
de même qu'une volonté parti- 
culiere ne peut repréfenter la vo- 
lonté générale , la volonté géné- 
raleàion tour change de nature* 
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ayant un objet particulier, &ne 
peut comme générale prononcer 
ni fur un homme ni fur un fait. 
Quand Ie peuple d'Athenes, par 
exemple, nommoit ou cafloit fes 
chefs, décernoit des honneurs à 
l'un , impofoit des peines à l'au- 
tre, & par des multitudes de dé- 
crets particuliers, exerçoit indif- 
tin&ement tous les ailes du Gou- 
vernement, le peuple alors n'a- 
voit plus de volonté générale , 
proprement dite; il n'agiifoit plus 
comme Souverain , mais comme 
Magiftrat. Ceci paroítra con- 
traire aux idées communes, mais 
il faut me laifler le temps d'expo- 
fer les miennes. 

On doit concevoir par-là que 
ce qui généralife la volonté eft 
moins le nombre des voix , que 
1'intérêt commun qui les unit i 
sar dans cette inftitution , cha~ 
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cun fe ioumet ncceflairement aux 
conditions qu'il impol'e aux au- 
tres; accord admirable de l'in- 
térêt & dc la juftice qui donne 
aux deliberations communes un 
caradere d'équité qu'on voit éva- 
nouir dans la difculTion de toute 
affaire particuliere , faute d'un 
intérêt commun , qui uniife & 
identibe la regie du juge avec 
celle de la partie. 

Par quelque còté qu'on re- 
monte au principe , on arrive 
toujours à la même conclufion > 
favoir, que le pa de locialéta- 
blit entre les citoyens une telle 
égalité, qu'ils s'engagent tous lous 
les mêmes conditions, 8t doivent 
jouirtous desmêmes droits. Ainii 
par la nature du pade, tout ade 
de íouveraineté, c'eíl-à-dire tout 
ade authentique de la volonté 

générale oblige, oufavorileégale- 
menc 
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ment tous les Citoyens, enforte 
que le Souverain connoit feule- 
ment le corps dc la nation & ne 
diílingue aucun de ceux qui la 
compofent. Qu'eft - ce done pro- 
prenient qu'un a£te de fouverai- 
neté? Ce n'eft pas une conven- 
tion du fupérieuravec 1'inférieur, 
mais une convention du corps 
avec chacun de Yes membres: 
convention legitime , parce 
quelle a pour bale le contrat 
focial i équitable , parce qu'elle 
eft commune à tous } utile, parce 
qu'elle ne peut avoir d'autre ob- 
jet que le bien general; 6c foli- 
de , parce qu'elle a pour garant 
la force publique 6c le pouvoir 
fupreme. Tant que les fujets ne 
font foumis qu'à de telles con- 
ventions , ils n'obeiffent a per- 
lonne , mais feulement à leur 
propre volonté; & demander jul- 
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qu'ou s'étendent les droits ref- 
peélifs du Souverain 8c des Ci- 
toyens, c'eft demander jufqu'à 
quel point ceux-ci peuvent s'en- 
gager avec eux-mêmes, chacun 
envers tous,8c tous envers chacun 
d'eux. 

On voit par-là que le pou- 

voir Souverain, tout abfolu, tout 
facre, tout inviolable qu'il eft , 
ne paile ni ne peut pafler les 
bornes des conventions généra- 
lcs , & que tout homme peut 
difpofer pleinement de ce qui lui 
a été laiíTé de fes biens & de fa 
liberté par ces conventions ; de 
forte que le Souverain n'eft ja- 
mais en droit de charger un fujet 
plus qu'un autre , parcc qu'alors 
l'affaire devenant particuliere , 
fon pouvoir n'eft plus compétent. 

Ces diftinftions une fois ad- 
miles , il eft li faux que dans le 



^ ) ( 75 ) ( ^ 
contrat focial il y ait de la part 
des particuliers aucune renoncia- 
tion veritable , que leur fitua- 
tion , par 1'efFet de ce contrat fe 
trouve réellement prèférable à 
ce qu'elle étoit auparavant, & 
qu'au lieu d'une alienation , ils 
n'ont fait qu'un échange avan- 
tageux d'une maniere d'etre in- 
certaine & précaire , contre une 
autre meilleure & plus fure , de 
l'independance naturelle contre 
la liberté , du pouvoir de nuire à. 
autrui contre leur propre fiireté, 
& de leur force,que d'autres pou- 
voient lurmonter,contre un droit 
que l'union lociale rend invinci- 
ble. Leur vie même, qu'ils ont 
dévouée à l'Etat, en eft conti- 
nuellement protégée; & lorfqu'ils 
l'expofent pour fa défenfe , que 
font-ils alors que lui rendre ce 
qu'ils ont reçu de lui ? Que font- 

Gz 
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ils qu'ils ne fiilent plus fréquem- 
ment & avec plus de danger 
dans I'etat de nature , lorfque li- 
vrant des combats inévitables, 
ils défendroient au péril de leur 
vie ce qui leur fert à la conler- 
ver ? Tous ont à combattre au 
befoin pour la patrie, ll eft vrai; 
mais audi nul n'a jamais à com- 
battre pour foi. Ne gagne-t-on 
pas encore à courir, pour ce qui 
fait notrefúreté ,une partie des 
rifques qu'il faudroit courir pour 
nous-mêmes ,íi-tôt qu'elle nous 
feroit ôtée ? 

(Hi;aft, Hum . jhiji 

Ms 
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CHAPITRE V. 

Da droit devie & de mort. 

O demande comment les 
particuliers, n'ayant point droit 
de difpofer de leur propre vie, 
peuvent tranfmettre au Souve- 
rain ce merne droit qu'ils n'ont 
pas ? Cettc queilion ne parolt 
difficile à réíoudre que parce 
qu'elle eft mal pofée. Tout hom- 
me a droit de rifquer fa propre 
vie pour la conferver. A-t-on ja- 
mais dit que celui qui lejette par 
une fenêtre,pour échapper àun 
incendie , foit coupable de filici- 
de ? A-t-on même jamais impute 
ce crime à celui qui périt dans 
une tempête dont en s'embar- 
quant il n'ignoroit pas le danger ? 

Le traité locial a pour fin 
Gj 
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la confervation des contra&ants. 
Qui veut la fin , veut aufti les 
tnoyens , & ces moyens font in- 
feparables de quelques rifques, 
meme de quelques pertes. Qui 
veut conferver fa vie aux dépens 
des autres, doit la donner audi 
pour eux quand il faut. Or le 

Citoyen n'eft plus juge du péril 
auquel la loi veut qu'il s'expofe; 
& quand le Prince lui a dit: II 
eil expedient à l'Etat que tu 
meures , il doit mourir; puilque 
ce n'eft qu'i cette condition 
qu'il a vècu en fureté julqu'alors, 
& que fa vie n'eft plus feulement 
un bienfait de la nature, mais un 
don conditionnel de l'Etat. 

La peine de mort infligée 
aux crimineis peut être envifagée 
à-peu-prbs lous le même point 
de vue: c'eft pour n'etre pas la 
vidtime d'un alfaifin que l'on 
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confent à mourir , íi on le de- 
vient. Dans ce traité , loin de 
difpofer de fa propre vie , on ne 
fonge qu'à la garantir, & il n'eft 
pas à préíumer qu'aucun des con- 
traílants premedite alors de fe 
faire pendre. 

D'ailleurs tout malfaiteur, 
attaquant le droit focial, devient 
par íes forfaits rebelle & traítre 
à la patrie ; il cefíe d'en être 
membre en violant fes loix, & 
même il lui fait la guerre. Alors 
la confervation de l'Etat eft in- 
compatible avec la íienne, il faut 
qu'un des deux périífe, & quand 
on fait mourir le coupable , c'eft 
moins comme Citoyen que com- 
me ennemi. Les procedures, le 
jugement, font les preuves & la 
déclaration qu'il a rompu le trai- 
té focial, & par conféquent qu'il 
n'eft pas membre de l'Etat. Or , 

G4 
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comme il s'eftreconnu tel, tout 
au moins par Ton féjour, il en doit 

ctreretranché parl'exil, comme 
infradteur du padbe, ou par la 
mort comme ennemi public ; 
car un tel ennemi n'eft pas une 
perfonne morale,c'eft un homme, 
&. c'eft alors que le droit de la 
guerre eft de tuer le vaincu. 

Mais, dira-t-on , la condam- 
nation dun Criminei eft un adte 
particulier. D'accord; audi cette 
condamnation n'appartient - elle 
point au Souverainj c'eft un droit 
qu'il peut conférer fans pouvoir 
l'exercer Íui-même. Toutes mes 
idées fe tiennent, mais je ne 
íçaurais les expofer toutes à la 
fois. 

Au reste la frequence des 
fupplices eft toujours un figne de 
foiblefte ou de parede dans le 
Gouvernement. II n'y a point 
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de méchant qu'on ne put rendre 
bon à quelque chofe. On n'a 
droit de faire mourir , même 
pour l'exemple , que celui qu'on 
ne peut conferver fans danger. 

A l'égard du droit de faire 
grace , ou d'exempter un cou- 
pable de la peine portée par la 
loi & prononcée par le juge, il 
n'appartient qu*à celui qui eft 
au-deflus du juge & de la loi, 
c'eíl-à-dire au Souverain ; encora 
fon droit en ceci n'eil-il pas bien 
net, & les cas d'en ufer font-ils 
très-rares. Dans un Etat bien 
gouverné il y a peu de punitions, 
non parce qu'on fait beaucoup 
de graces , mais parce qu'il y a 
peu de crimineis : la multitude 
des crimes en aífure 1'impunité 
lorfque l'Etat dépérit. Sous la 
République Romaine jamais le 
Sénat ni les Conluls ne tenterent 
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de faire grace ; le peuple me me 
n'en faifoit pas > quoiquil révo- 
quât quelquefoisíonpropre juge- 
ment. Les fréquentes graces an- 
noncent que bien-tôt les forfaits 
n'en auront plus befoin , St cha- 
cun voit oil cela mene. Mais je 
fens que mon coeur murmure Sc 
retient ma plume; laiílons dif- 
cuter ces queftions à 1 homme 
jufte qui n'a point failli, St qui 
jamais n'eut lui-meme beloin de 
grace. 

"W 
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CHAP IT RE VI. 

De la Loi. 

Par le paile focial nous avons 
donné l'exiftence & la vie au 
corps politique : il s'agit mainte- 
nant de lui donner le mouve- 
ment &. la volonté par la légifla- 
tion. Car l'adle primitif par le- 
quel ce corps fe forme & s'unit , 
ne determine rien encore de ce 
qu'il doit faire pour fe conferver. 

Ce qui eft bien & conforme à 
l'ordre eft tel par la nature des 
chofes indépendamment des con- 
ventions humaines. Toutejuftice 
vient de Dieu , lui feul en eft la 
fource ; mais ft nous fçavions la 
recevoir de ft haut,nous n'aurions 
befoin ni de gouvernement ni de 
loix. Sans doute il eft une juftice 
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univerfelle , émanée de la raifon 
feule ; mais cette juftice pour 
être admife enrre nous,doit être 
reciproque. A confidérer humai- 
nement les chofes, faute de fan- 
dion naturelle ,les loix de la ju- 
ftice font vaines parmi les hom- 
mes ; elles ne font que le bien 
du méchant & le mal du jufte, 
quand celui - ci les obferve avec 
taut le monde , fans que per- 
fonne les obferve avec lui. 11 
faut done des conventions 6t des 
loix pour unir les droits aux de- 
voirs 6c ramener la juftice à fon 
objet. Dans l'etat de nature , 
oil tout eft commun, je ne dois 
rien à ceux à qui je n'ai rien 
promis, je ne reconnois pour être 
à autrui que ce qui m'eft inutile. 
11 n'en eft pas ainfi dans l'état 
civil ou tous les droits lont fixes 
par la loi. 
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Mais qu'eft - ce done enfm 

qu'une loi ? Tant qu'on fe con- 
tentera de n'attacher à ce mot 
que des idées métaphyliques , 
on continueía de railonner fans 
s'entendre $"& quand on aura 
dit ce que e'eft qu'une loi de la 
nature , on n'en fçaura pasmieux 
ce que e'eft qu'une loi de 1'Etat. 

J'a i déjà dit qu'il n'y avoit 
point de volonté générale fur un 
objet particulier. En effet, cet 
objet particulier eft dans l'Etat 
ou hors de l'Etat. S'il eft hors 
de l'Etat, une volonté qui lui 
eit étrangere n'eft point générale 
par rapport à lui j & ft cet objet 
eft dans l'Etat, il en fait partie. 
Alors il fe forme entre le tout 
&fa partie une relation qui en fait 
deux étres leparés, dont la partie 
eft l'un, 6t le tout, moins cette 
même partie , eft l'autre. Mais le 
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tout, moinsunepartie, n'eft point 
le tout, & tant que ce rapport 
fubfifte il n'y a plus de tout, mais 
deux parties inégales ; d'oii il 
fuit que la volonté de l'une n'eft 
point non plus générale par rap- 
port à l'autre. 

Mais quand tout le peuple 
ftatue fur tout le peuple , il ne 
conlidere que lui-même; & s'il 
fe forme alors un rapport, c'eft 
de l'objet entier fous un point 
de vue à l'objet entier fous un 
autre point de vue , lans aucune 
divilion du tout. Alors la ma- 
tiere fur laquelle on ftatue eft 
générale comme la volonté qui 
ftatue. C'eft cet aéte que j'ap- 
pelle une loi. 

Quand je dis que l'objet des 
loix eft toujours général, j'en- 
tends que la loi conlidere les 
ftijets en corps & les adlions 
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comme abftraites , jamais un 
homme comme individu , ni une 
adlion particuliere. Ainfi la loi 
peut bien ftatuer qu'il y aura dcs 
privileges , mais elle n'en peut 
donner nommément à perfonne; 
la loi peut faire plufieurs clafles 
de Ci toy ens , alfigner même les 
qualités qui donneront droit à 
ces clafles ; mais elle ne peut 
nommer tels & tels pour y être 
ad mis; elle peut établir un Gou- 
vernement royal & une íuccef- 
bon béréditaire , mais elle ne 
peut élire un Roi ni nommer une 
famille royale ; en un mot toute 
fonilion qui fe rapporte à un ob- 
iet individuei, n'appartient point 
a la puiflance légiílative. 

S u r cette idée on voit à 
l'inilant qu'il ne faut plus de- 
mander à qui il appartient de 
faire des loix , puilqu'elles font 
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des adtes de la volonté générale; 
ni fi le Prince eft au-deftlis des 
loix, puifqu'il eft membre de 
l'Etat ; ni ft la loix peut être in- 
jufte , puifque nul n'eft injufte 
envers lui-meme; ni comment 
on eft libre &íoumis auxloix, 
puifqu'elles ne font que des régi- 
ftres de nos volontés. 

On v o i t encore que la loi 
réuniflant 1'univerfalité de la 
volonté & celle de l'objet; ce 
qu'un homme , quel qu'il puiííe 
être, ordonne de fon chef n'eft 
point une loi; ce qu'ordonne 
même le Souverain fur un objet 
particulier n'eft pas non plus une 
loi, mais un décret ; ni un adte 
de fouveraineté , mais de magií- 
trature. 

J'appelle done Republi- 

que tout Etat régi par des loix , 
fous quelque forme d'adminiftra- 

tion 
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tion que ce puifíe être : car alors 
feulement 1'intérêt public gou- 
verne, & la chofe publique eft 
quelque chofe. Tout Gouverne- 
ment légitime eft républicain * : 
j'expliquerai ci-après ce que c'eft 
que Gouvernement. 

L e s loix ne font proprement 
que les conditions del'aifociation 
civile. Le Peuple foumis aux loix 
en doit être l'auteur; il n'appar- 
tient qu'a ceux qui s'aflocient de 
régler les conditions de la fociété: 

mais comment les régleront-ils ? 
Sera-ce d'un commun accord , 

* Je n'entends pas feulement par ce raot 
une Ariftocracie ou une Démocratie, mais en 
general tout gouvernement guidé parla vo- 
lonté générale , qui eft la loi. Pour être lé- 
gitime il ne faut pas que le Gouvernement 
lc confopdc avec leSouverain , mais qu'ilen 
foit le miniftre : alors la monarchic elle-même 
eft république. Ceci 'eclaircira dans le livre 

" fuiyaat, . 
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:par une infpiration fubite ? Le 
corps politique a-t-il un organe 
pour énoncer fes volontés ? Qui 

-lui donnera la prévoyance nécel- 
faire pour en former les adles 
& les publier d'avance , ou com- 
ment les prononcera-t-il au mo- 
ment du befoin ? Comment une 
multitude aveugle qui fouvent 
ne fçait ce qu'elle veut , parce 
qu'elle fait rarement ce qui lui 
eft bon, exécuteroit-elle d'elL- 
même une entreprife aufti grande, 
aufti difficile qu'un lvfteme de 
légiílation ? De lui - meme le peu- 
ple veut toujours le bien , mais 
de lui-même il ne le voit pas 
toujours. La volonté générale eft 
toujours droite , mais le juge- 
ment qui la guide n'eft pas tou- 
jours éclairé. 11 faut lui faire voir 
les objets tels qu'ils font, quelque- 
fois tels qu'ils doivent lui paroi- 



# )( 9' )(# 
tre, lui montrer le bon chemin 
qu'elle cherche, la garantir de 
la fédu&ion des volontés parti- 

culieres , rapprocher à fes yeux 
les lieux & les temps, bala: cer 
1'attrait des avantages préfents 
& fenfibles, par le danger des 
maux éloignés & caches. Les 

particuliers voient le bien qu'ils 
rejettent; le public veut le bien 
qu'il ne voit pas. Tons ont éga- 
lement befoin de guides : II faut 
obliger les uns à conformer leurs 
volontés à leur raifon ; il faut 
apprendre a l'autre à connoitre 
ce qu'il veut. Alors des lumieres 

publiques réfulte l'union de l'en- 
tendement & de la volonté dans 
le corps focial, de-là l'exad 

. concours des parties, & enfin la 
plus grande force du tout. Voilà 
d'oà naítla néceífité d'un LégiC- 
lateur. 
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CHAPITRE VII. 

Du Legiflateur. 

Pour idécouvrirles meilleures 
regies de foeiété qui eonviennent 
aux Nations, il faudroit une 
intelligence fupérieure, qui vit 
toutes les pailions des hommes 
& qui n'en éprouvât aucune , 
qui n'eut aucun rapport avec 
notre nature & qui la connút à 
fond, dont le bonhcur fut indé- 
pendant de nous & qui pourtant 
vouliit bien s'occuper du nôtre; 
enfin qui , dans le progrès des 
temps fe ménageant unegloire 
éloignée, put travailler dans un 
fiecle & jouir dans un autre *. 

* Unpeuple nedevient célebre que quand 
k légiflacion commence à décliner. On ignore 
duiant cociinen de íieclçs l'inftitution de Ly. 



^ ) ( 93 ) ( & 
II faudroit des Dietix pour donner 
des loix aux hommes. 

Le meme raifonnement que 
faifoit Caligula quant au fait , 
Platon le faifoit quant au droit 
pour definir l'homme civil au 
royal qu'il cherche dans fon livre 
du regne ; mais s'il eft vrai qu'un 
grand Prince eft un homme rare , 
que lera-ce d'un grand Légiíla- 
teur ? Le premier n'a qu'à luivre 
ie modéle que l'autre doit pro- 
pofer. Celui-ci eft le méchanicien 
qui invente la machine , celui- 
iin'eft que l'ouvrierqui la monte 
& la fait marcher. Dans la naif- 
fance des fociétés , dit Montef- 
quieu, ce font les chefs des républi- 
ques qui font l'inftitution, Ôc c'eft 
enfuite l'inftitution qui forme 
les chefs des republiques. 

curgue fit le bonheur des Spartiates, avaat 
qu'il fút quçftioa d'eu* dans le relle dc la 
Crece, 
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C e l u i qui ofe entreprendre 

d'inftituer un peuple,doit fe fentir 
en état de changer , pour ainfi 
dire , la nature humaine; de 
transformer chaque individu, 
qui par lui-même eft un tout 
parfait & folitaire, enpartie d'un 
plus grand tout dont cet indi- 
vidu reçoive en quelque forte fa 
vie & fon être; d'altérer la conf- 
titution de l'homme pour la ren- 
forcer j de fubftituer une exii- 
tence partielle & morale à l'exif- 
tence phyíique & indépendante 
que nous avons tous reçue de la 
nature- 11 faut, en un mot, 
qu'il ôte à l'homme fes forces pro- 
pres pour lui en donner qui lui 
foient étrangeres & dont il ne 
puifie faire ufage fans le fecours 
d'autrui. Plus ces forces naturelles 
font mortes & anéanties , plus 
les acquifes font grandes & du- 
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rabies , plus audi l'inftitution e(t 
folide & parfaite : En forte que 
ii chaque Citoyen n'eft rien , ne 
peut rien , que par tous les au- 
tres , & que la force acquife par 
le tout foit égale ou fupérieure 
à la fomme des forces naturelles 
de tous les individus, on peut 
dire que la légiílation eft au plus 
haut point de perfection qu'elle 
puifle atteindre. 

Le législateur eft à 
tous égardsun homme extraordi- 
naire dans l'Etat. S'il doit l'etre 
par fon génie, il ne l'eft pas 
moins par fon emploi. Ce n'eft 
point magiftrature, ce n'eft point 
fouveraineté. Get emploi, qui 
conflitue la République , n'entre 
point dans fa conftitution : c'eft 
line fonCtion particuliere & fupé- 
rieure qui n'a rien de coramun 
avec l'empirehumainj car ft celui 
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qui commande aux hommes, ne 
doit pas commander aux loix, 
cehii qui commande aux loix ne 
doit pas non plus commander 
aux hommes; autrement fes loix, 
iriiniftres de fes paiTions, ne fe- 
roient fouvent que perpétuer fes 
injuftices , & jamais il ne pour- 
roit éviter que des vues particu- 
lieres n'alteraflent la fainteté de 
fon ouvrage. 

Qu and Lycurgue donna des 
loix à fa patrie , il commcnça 
par abdiquer la Royauté. Cétoit 
lacontumede la plupart des villes 
grecques de confier à des étran- 
gers 1'établiíTementdes leurs. Les 
Républiques modernesde l'ltalie 
imiterent fouvent cet ufage ;cel- 
le de Geneve en fit autant & 
s'en trouva bien *. Rome dans 

* Ceux qui ne confiderent Calvin que com- 
me théologien, connoilTent mal 1'éieiidue de 

ion 
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ion plus bel age vit renaitre en 
Ion fein tous les crimes de la 

Tyrannie, & fe vit prête à périr , 
pour avoir réuni fur les mêmes 
tetes 1 autorité légiílative & le 
pouvoir fouverain. 

C e p en d a nt les Decemvirs 
eux-memes ne s'arrogerent ja- 
mais le droit de faire pafler au- 
cune loi de leur feule autorité. 

^ dt ce que nous vous pro- 
pofons, difoient-ils au peuple , 
ne peut pajfer en loi fans votre 

confentement. Romains , foyer 
vous-memes les auteurs des loix 
qui doivent faire votre bonheur. 

fon génie. La rddaétion de nos fages Edits, 
à laquelle il eut beaucoup de part, lui fait 
autant.d'honneur que fon inftitution. Quelque 
révolution que le temps puifTe amener dans no- 
tre culte, tant que l'amour de la patrie & de la 
libertd ne fera pas éteint parmi nous, jamais la 
rnemoire de ce grand homme ne ccílèra d'f 
êire en benddidtion. 

I 
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Celui qui rédige les loix, 

n'a done ou ne doit avoir aucun 
droit légiílatif, &le people merne 
ne peut, quand il le voudroit, 
fe dépouiller de ce droit incom- 
municable i parce que felon le 
pa&e fondamental il n'y a que 
la volonté générale qui oblige 
les particuliers , & qu'on ne peut 
jamais s'affurer qu'une volonte 
particuliere eft conforme à la 
volonté générale, qu'apresl'avcir 
foumile aux luffrages libres du 
peuple. J'ai dejà dit cela , mais 
il n'eft pas inutile de le répéter. 

Ainsi l'on trouve à la fois 

dans l'ouvrage de la légiflation 
deux chofes qui femblent incom- 
patibles; une entreprife au defllis 

de la force humaine , & pour 
1'exécuter , une autorité qui n'eft 
rien. 

Autre difficulté qui merite 
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attention. Les fages qui veulent 
parler au vulgaire leur langage, 
au lieu du iien, n'en fçauroient 
être entendus. Or il y a mille 
fortes d'idées qu'il eft impoflible 
de traduire dans la langue du 
peuple. Les vues trop générales 
& les objets trop éloignés font 
également hors de fa portée; 
chaque individu ne goutant d'au- 
tre plan de gouvernement que 
relui qui fe rapporte à ion intérêt 
particulier 5 apperçoit difíicile- 
ment les avantages qu'il doit 
retirer des privations continued 
les qu'impolent les bonnes loix. 
Pour qu'un peuple naiilant put 
gouter les fames maximes de la 
politique , &fuivre les regies lon- 
damentales de la raifon d'Etat, 
il faudroit que l'effet put devenir 
la caufe; que l'efprit locial, qui 
doit être l'ouvrage de l'inftitu- 

1 2 
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tion , préfidat à 1'inftitution 
même, & que les hommes fuf- 
lent avant les loix ce qu'ils doi- 
ventdevenir par elles. Ainíí done 
le Légiflateur ne pouvant em- 
ployer ni la force ni le raifon- 
nement, e'eft une néceflité qu'il 
recoure à une autorité d'un au- 
tre ordre, qui puifle entraíner 
fans violence, & perfuader fans 
convaincre- 

Voila ce qui força de tou? 
temps les peres des nations de 
recourir à 1'intervention du Ciei, 
& d'honorer les Dieux de leur 
propre fagefíe; afin que les peu- 
ples , foumis aux loix de 1'État, 
comme à celles de la nature, 
6c reconnoiifant le même pou- 
voir dans la formation de 1'hom- 
me & dans celle de la Cité > 
obéiíTent avec liberté , & por- 
taflent docilement le joug de la 
félicité publique. 
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Cette raifon lublime qui s'e- 

leve au - deflus de la portée des 
hommes vulgaires, eft celle dont 
le légiflateur met les décifions 
dans la bouche des immortels, 
pour entrainer par l'autorite di- 
vine ceux que ne pourroit ébran- 
ler la prudence humaine *. Mais 
il n'appartient pasà tout homme 
•de faire parler les Dieux, ni d'en 
étre cru quand il s'annonce pour 
^tre leur interprete. La grande 
ame du Légiftateur eft le vrai 
miracle qui doit prouver fa mift 
iion. Tout homme peut graver 
des tables de pierre , ou acheter 

* E veramente , dit Machiavel , mai non fu 
alcuno ordinatore di leggi Jiraordinarie in m 
populo, che non ricorrejfe a Dio , perche altri- 
menti non Jar ebb ero accettate; perche fonomolti 
bent connojciuti da uno prudente, i quali non 
hanno in fe raggioni evidenti da potergli per- 
fuadere ad altrui. Dilccrfi iopra Tito Lívio» 
L. I. c. X4 
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un oracle, ou feindre un fecret 

commerce avec quelque Divinité, 
ou drefíer un oifeau pour lui 
parler à 1'oreille , ou trouver 
d'autres moyens grollieils d'en 
impofer au peuple. Celui qui 
nelçauraque cela,pourra même 
afíembler par hafard une troupe 
d'iníeníés , mais il ne fondera 
jamais un empire , & Ion extra- 
vagant ouvrage périra bien-tôt 
avec lui. De vains preftiges for- 
ment un lien paflager, il n'y a 
que la fagefTe qui le rende du- 
rable. La Loi Judaique toujours 
fubíiftante , celle de 1'Enfant 
d'Ifmael, qui depuis dix fiecles 
régit la moitié du monde, an- 
noncent encore aujourd'hui les 
grands hommes qui les ont dic- 
tées ; & tandis que 1'orgueilleufe 
philofophie, ou 1'aveugle efprit de 
parti, ne voit en eux qus d'heu- 
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reux impofteurs , le vrai poli- 
tique admire dans leurs inftitu- 
tions ce grand & puiflant génie 
qui préíide aux établiíTements 
durables. 

1l ne faut pas de tout ceci 
conclure avec Warburton que 
la Politique & la Religion aient 
parmi nous un objet commun , 
mais que dans l'origine des na- 
tions l'une lert d'inilrument à 
l'autre. 

CHAP1TRE VIII. 

Du Peuple. 

Comme avant d élever un grand 
édifice , un archite&e oblerve 
& fonde le iol, pour voir s'il en 
peut foutenir le poids , le fage 
inftituteur ne commence pas par 
rédiger de bonnes loix en elles- 
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mêmes , mais il examine aupa- 
ravant ft le peiiple auquel il les 
deftine, eft propre à les fupporter. 
C'eft pour cela que Platon refufa 
de donner des loix aux Arca- 
diens & aux Cyréniens , fçachant 
que ces deux peuples étoient 
riches, & ne pouvoient fouffrir 
1'égalité: c'eft pour cela qu'on 
vit en Créte de bonnes loix & 
de méchants hommes, parce que 
Minos n'avoit difcipliné qu'un 
peuple charge de vices. 

Mille nations ont brillé fur 
la terre, qui n'auroient jamais 
pu fouffrir de bonnes loix , & 
celles mêmes qui l'auroient pu , 
n'ont eu dans toute leur durée 
qu'un temps fort court pour 
cela. Les peuples, ainfi que les 
hommes , ne font dociles que 
dans leur jeunefle , ils devien- 
nent incorrigibles en vieilliffant j 
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quand une fois les coutumes font 
établies & les préjugés enracinés, 
c'eft une entrepriíe dangereuie 
& vaine, de vouloir les refor- 
mer ; le peuple ne peut pas 
mê me fouffrir qu'on touche à fes 
maux , pour les détruire ; fem- 
blable à ces malades ftupides & 
fans courage , qui frémifíent à 
1'afpedf du médecin. 

Ce n'est pas que , comme 
quelques maladies bouleverfent 
la tête des hommes , & leur 
ôtent le fouvenir du paflfé, il ne 
fe trouve quelquefois dans la du- 
rée des Etats , des époques vio- 
lentes oil les revolutions font 
fur les peuples ce que certaines 
crifes font fur les individus, oil 
1'horreur du paffé tient lieu d'ou- 
bli , & ou 1'Etat embrafé par 
les guerres civiles , renait, pour 
ainíi dire, de fa cendre 6c reprend 
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la vigueur de la jeuneiTe en for- 
tant des bras de la mort. Telle 
fut Sparte au temps de Lycur- 
gue i telle fut Rome après les 
Tarquins; & telles ont été parmi 
nous la Hollande <Sc la Suifle , 
après l'expulfion des tyrans. 
Mais Ces événements lont rares; 

ce lont des exceptions dont la rai- 
fon fe trouve tou jours dans la con- 
ftitution particuliere de l'Etat ex- 
cepté. Elles ne fçauroient même 
avoir lieu deux fois pour le même 
peuple ; car il peut fe rendre 
libre tant qu'il n'eft pas barbare, 
mais il ne le peut plus quand le 
relTort civil eft ufé. Alors les trou- 
bles peuvent ledétruire,fans que 
les revolutions puiíTent le réta- 
blir, & fi-tot que les fers font 
brilés, il tombe épars & n'exifte 
plus : il lui faut deformais un 
maitre & non pas un libérateur. 
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Peuples libres , fouvenez-.vous de 
cette maxime : On peut acquérir 
la liberté ; mais on ne la recou- 
\re jamais. 

Il eft pour les nations comme 
pour les hommes un temps de 
maturité qu'il faut attendre avant 
de les loumettre à des loix; mais 
la maturité d'un peuple n'eft pas 
toujours facile à connoitre, & 
ft on la prévient, l'ouvrage eft 
rr anqué. Tel peuple eft disci- 
plinable en naiflant , tel autre 
ne l'eft pas au bout de dix fiécles. 
Les RuiTes ne feront jamais vrai- 
ment polices, parce qu'ils l'ont 
été trop-tôt. Pierre avoit le gé- 
nie imitatif i il n'avoit pas le 
vrai génie, celui qui crée & fait 
tout de rien. Quelques-unes des 
chofes qu'il fit , étoient bien , 
la plupart étoient déplacées. Il 
a vu que fon peuple étoit bar- 
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bare, il n'a point vu qu'il n'é- 
toit pas mur pour la police; il 
l'a voulu civilifer quand il ne 
falloit que 1'aguerrir. 11 a d'a- 
bord voulu faire des Allemands, 
des Anglois , quand il falloit 
commencer par faire des Ruffes; 
il a empêché fes fujets de jamais 
devenir ce qu'ils pourroient etre, 
en leur periuadant qu'ils étoient 
ce qu'ils ne font pas. C'eft ainii 
qu'un Précepteur François forrae 
fon éleve pour briller un moment 
dans fon enfance , Sc puis n'être 
jamais rien. L'Empire de Ruffie 
voudra fubjuger l'Europe , & 
fera fubjugué lui - même. Les 
T artares, fes iujets ou 1 es voiiins, 
deviendront fes maitres & les 
nôtres : cette revolution me pa- 
roit infaillible ; tous les Rois de 
l'Europe travaillent de concert 
à 1'accélérer. 
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CHAPITRE IX. 
# 

Suite. 

ÇJomme la nature a donné des 
termes à la ilature d'un homme 
bien conformé , paffés lefquels 
elle ne fait plus que des géants 
ou des nains , il y a de même , 
eu égard à la meilleure confti- 
tu -ion d'un Etat, des bornes à 
1'étendue qu'il peut avoir , afin 
qu'il ne foit ni trop grand pour 
pouvoir être bien gouverné, ni 
trop petit pour pouvoir fe main- 
tenir par lui-même. II y a dans 
out corps politique un maximum 

de force qu'il ne fçauroit pafíer , 
& duquel fouvent il s'éloigne à 
force de s'agrandir. Plus le lien 
focial s'etend , plus il fe relâche, 
Sc en general un petit Etat eíl 
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proportionnellement plus fort 
qu'un grand. 

Mille raifons démontrent 
cette maxime. Premiérement 
l'adminiftration devient plus pé- 
nible dans les grandes diftances, 
com me un poids devient plus 
Jourd au bout d'un plus grand 
levier. Elle devient audi plus 
onéreufe à. mefure que les degrés 
fe multiplient; car chaque ville 
a d'abord la iienne que le p:u- 
ple paye , chaque diftriét la 
iienne encore payée par le peu- 
ple , eniuite chaque province , 
puis les grands gouvernements , 
les Satrapies » les Viceroyautés 
qu'il faut toujours payer plu" 
cher à mefure qu'on monte r & 
toujours aux dépens du malheu- 
reux peuple ; enfin vient l'admi- 
niftration fupreme qui écrafe 
tout. Tant de furcharges épui- 
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íent continuellement les fujets 5 
loin d'etre mieux gouvernés par 
tous ces différents ordres , ils le 
font moins bien que s'il n'y en 
avoit qu'un feul au-deflus d'eux. 
Cependant à peine refte-t-il des 
reflources pour les cas extraor- 
dinaires, & quand il y faut re- 
courir., l'Etat eft toujours à la 
veille de fa ruine. 

Ce n'est pas tout; non feu- 
! jment le Gouvernement a moins 
de vigueur & de célérité pour fai- 
re oblerver les loix, empecher les 
vexations, corriger les abus, pré- 
venir les entrepriles léditieufes qui 
peuvent le faire dans des lieux 
éloignés i mais le peuple a moins 
d'aftè<ftion pour fes chefs qu'il nc 
voit jamais, pour la patrie qui 
eft à les yeux comme le monde, 
& pour les concitoyens dont la 
plúpart lui iont étrangers. Les 
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ttiemes loix ne peuvent convenfr 
à tant de Provinces diverfes qui 
ont des moeurs différentes , qui 
vivent fous des climats oppofés, 
& qui ne peuvent fouffrir la mê- 
me forme de gouvernement- Des 
loix différentes n'engendrent que 
trouble & confuiion parmi des 
peuples qui, vivant fous les mê- 
mes chefs & dans une communi- 
cation continuelle , paífent ou fe 
marient les uns chez les autres, 
&, foumis à d'autres coutumes , 
ne lavent jamais fi leur patrimoi- 
ne eft bien à eux. Les talents font 
enfouis , les vertus ignorées , les 
vices impunis , dans cette mul- 
titude d'hommes inconnus les uns 
aux autres , que le ftége de l'ad- 
miniftration fuprême raflemble 
dans un même lieu. Les chefs 
accablés d'affaires ne voient rien 
par eux-mêmes, des Commis 

gOU- 
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gouvernent 1'État. Eníín les me- 
fures qu'il faut prendre , pour 
maintenir 1'autorité générale , à 
laquelle tant d'Officiers éloignés 
veulent fe fouílraire ou en impo- 
fer, ablorbe tousles loins publics, 
il n'en refte plus pour le bonheur 
du peuple , à peine en refte-t-il 
pour fa défenfe au befoin, & c'eft 
ainiiqu'un corps trop grand pour 
fa conftitution , s'affaifle & périt 
écrafé fous fon propre poids. 

D'un autre côté , 1'État doit 
fe donner une certaine bafe pour 
avoir de la lolidité , pour rélifter 
aux fecoulfes qu'il ne manquera 
oas d'eprouver & aux efforts qu'il 
lera contraint de faire pour fe 
foutenir: car tous les peuples ont 
une elpece de force centrifuge 
par laquelle ils agilfent continuel- 
iement les uns contre les. autres 
. &tendent à s'agrandir aux dé^ 

£ 
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pends de leurs voifins,comme les 
tourbillons de Defcartes. Ainfi 
les foibles rifquent d'etre bientôt 
engloutis , 6c nul ne peut gueres 
fe conlerver, qu'en le mettant 
avec tous dans une elpece d'é- 
quilibre , qui rende la compref- 
fion par-tout à peu-près égale. 

On voit par-là qu'il y a des 
raifons de s'etendre 6c des raiions 
de fe reflerrer , & ce n'eft pac le 
moindre talent du politique de 
trouver, entre les unes 6c les au- 
tres , la proportion la plus avan- 
tageufe à la confervation de l'É- 
tat. On peut dire en general que 
les premieres , n'étant qu'exté- 
rieures & relatives , doivent etre 
lubordonnées aux autres, qui font 

internes 6c ablolues: Une iaine 6c 
forte conftitution eft la premiere 
chofe qu'il faut rechercher, 6c 
Von doit plus compter fur la vi- 
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gueur qui nait d'un bon gouver- 
nement, que fur les reflources 
que fournit un grand territoire. 

Au reste , on a vu des États 
tellement conflitues , que la né- 
ceflité des conquêtes entroit dans 
leur conftitution même , & que 
pour femaintenir, ils étoientfor- 
cés de s'agrandir fans cede. Peut- 
être fe félicitoient - ils beaucoup 
de cette heureufe néceflité , qui 
leur montroit pourtant, avec le 
terme de leur grandeur , i'inevi- 
table moment de leur chute. 

CHAPITRE X. 

Suite. 

On peut mefurer un corps poli- 
tique de deux manieres; lçavoir: 
par 1'étendue du territoire & par 
le nombre du peuple, & il y a 

1Í2 
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entre l'une & l'autre de ces me- 
iures,un rapport canvenable pour 
donner à 1'État fa véritable gran- 
deur : Ce font les hommes qui 
font 1'État, & c'eft le terrein qui 
nourrit les hommes ; ce rapport 
eft done que la terre fuffife à 1'en- 
tretien de fes habitants, & qu'il 
y ait autant d'habitants que la 
terre en pent nourrir. C'eft dans 
cette proportion que fe trouve le 
maximum de force d'un nomt z 
donné de peuple ; car s'il y a du 
terrein de trop , la garde en eft 
onéreufe, la culture infuffifante, 
k produit fuperflu ; c'eft la caufe 
prochaine des guerres défenfivesi 
s'il n'y en a pas afiez , 1'État fe 
trouve pour le íupplément à la 
diferétion de fes voiíins \ c'eft la 
caufe prochaine des guerres offen- 
fives. Tout peuple qui n'a par fa 
pofition que l'alternative entrç 
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le commerce ou la guerre , eft 
foible en lui - même ; il depend 
de fes voifins, il depend des évé- 
nements; il n'a jamais qu'une 
exiilence incertaine 6c courte. 
II fubjugue 6c change de fitua- 
tion , ou il eft fubjugué 6c n'eft 
rien. II ne peut fe conferver li- 
bre qu'a force de petiteffe ou de 
grandeur. 

On ne peut donner en calcul 
:n rapport fixe entre 1'étendue 

de terre 6c le nombre d'hommes 
qui le fuffifent l'un à l'autre ; 
tant à caule des differences qui 
fe trouvent dans les qualités du 
terrein, dans fes degrés de fer- 
tilité , dans la nature de fes pro- 
ductions , dans l'influence des 
climats , que de celles quon re- 
marque dans les temperaments 
des hommes qui les habitent > 
dont les uns confomment peu. 
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dans un pays fertile, les autres 
beaucoup fur un foi ingrat. II 
faut encore avoir égard à la plus 
grande ou moindre fécondité des 
femmes, à ce que le pays peut 
avoir de plus ou moins favora- 
ble à la population , à la quan- 
tité dont le légiílateur peut efpé- 
rer d'y concourir par les établifle- 
ments ; de forte qu'il ne doit 
pas fonder fon jugement fur ce 
qu'il voit, mais lur ce qu'il pré - 
voit, ni s'arreter autant à 1'état 
a&uel de la population qu'à ce- 
lui oil elle doit naturellement 
parvenir. Enfin il y a mille oc- 
caiions oil les accidents particu- 
liers du lieu exigent ou permet- 
tenr qu'on embraílè plus de ter- 
rein qu'il ne paroit néceílaire. 
Ainfi Ton s'étendra beaucoup 
dans un pays de montagnes, 
ou les productions naturelles, 

I 
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fçavoir, les bois , les pâturages ? 
demandent moins de travail, oil 
l'expérience apprend que les fem- 
mes font plus fécondes que dans 
les plaines , & oil un grand l'ol 
incliné ne donne qu'une petite 
bafe horiíontale , la feule qu'il 
faut compter pour la végétation. 
Au contraire , on peut fe refler- 
rer an bord de la mer , même 
dans des rochers & des fables 
prefque ílériles i parce que la 
pêche y peut fuppléer en grande 
partie aux prodiiftions de la ter- 
re , que les Horn mes doivent être 
plus raflfemblés pour repoufier les 
pyrates, & qu'on a d'ailleurs plus 
de facilité pour délivrer les pays 
par les colonies, des habitants 
dont ll eft furchargé. 

Aces conditions pour infti- 
tuer un peuple , il en faut ajou- 
ter une qui ne peut íuppléer 4 
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nulle autre , mais fans laquelle 
elles font toutes inutiles ; c'eft 
qu'on jouifie de l'abondance & 
de la paix ; car le temps oil s'or- 
donne un Etat, eft comme ce- 
lui ou fe forme un bataillon , 
l'inftant oil le corps eft le moins 
capable de réfiftance & le plus 
facile à détruire. On réíifteroit 
mieux dans un défordre abfolu 
que dans un moment de fermen- 
tation , oil chacun s'occupe de 
fon rang & non du péril. Qu'une 

guerre, une famine, une fédition, 
lurvienne en ce temps de crife , 
l'Etat eft infailliblement ren- 
verfé. 

Ce n'est pas qu'il n'y ait 
beaueoup de gouvernements éta- 
blis durant ces orages ; mais alors 
ce font cesgouvernements mernes 
qui détruiient l'Etat. Les ufur- 

pateurs amenent ou clioililfenx 
tou- 
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toujours ces temps de troubles 
pour faire pafler , à la faveur de 
l'effroi public , des loix deftrudti- 
ves que le peuple n'adopteroit 
jamais de fang-froid. Le choix 
du mcment de 1'inftitution eft 
un les cara&eres les plus furs 
par lefquels on peut diftinguer 
l'oeuvre du Légiílateur d'avec 
celle du Tyran. 

Qy el peuple eft done propre à 
la légiflation ?Celui qui, fe trou- 
vant déjà lié par quelque union 
d'origine, d'intérêt ou de conven- 
tion , n'a point encore porte le 
vrai joug des loix i celui qui n'a 
ni coutumes ni fuperftitions 
bien enracinées ; celui qui ne 
craint pas d'etre accablé par une 
invafion fubite , qui, fans entrer 
dans les querelles de fes voiiins, 
peut réíifter feul à chacund'eux} 

ou s'aider de l'un pour repoulíer 
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l'autre ; celui dont chaque mem- 
bre peut être connu de tous , 
& ou l'on n'eft point forcé de 
charger un homme d'un plus 
grand fardeau qu'un homme ne 
peut porter ; celui qui peut fe 
paíTer des autres peuples & dont 
tout autre peuple peut fe paf- 
fer *; celui qui n'eft ni riche ni 
pauvre & peut fe fuffire à lui- 
xnême ; enfin celui qui réunit la 
coníiftance d'un ancien peuple 

* Si de deux peuples voifins 1'un ne pou» 
voit íe paíTer de l'autre , ce íeroit une fituation 
trés-durepour le premier 8c três - dangereufe 
pour le fecond, Toute nation íàge, en pareil 
cas, s'eiForcera bien vite de délivrer l'autre de 
cette dépendance- La République de Thlafcala 
enclavée dans 1'Empire du Mexique ,aima 
micux fe pafler de lei, que d'en acheter des 
Mexicains, 8c même que d'en accepter gratui- 
tement. Les fages Thlaícalans virent le piege 
cache fous cette libéralitL lis fe conferverent 
libres, 8c ce petit Etat, enfermé dans ce grand 
Empire ,fut enfin 1'inftrament defa ruine. 
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avec la docilité d'un peuple nou- 
veau. Cc qui rend pénible l'ou- 
vrage de la légiílation , eft moins 
ce qu'il faut établir que ce qu'il 
faut détruire ; & ce qui rend le 
fuccès ft rare, c'eft 1'impoííibilité 
de trouver la fimplicite de la 
nature jointe aux befoins de la 
fociété. Toutes ces conditions, 
il eft vrai fe trouvent difficile- 
ment raflemblées. AulTi voit-on 
peu d'Etats bien conftitués. 
Il est encore enEurope un pays 

capable de légiílation ; c'eft l'lfle 

de Corfe. La valeur & la conf- 
tance avec laquelle ce brave peu- 
ple a lçu recouvrer & défendre 
fa liberte, mériteroit bien que 
quelque homme fage lui apprit 
à la conferver. J'ai quelque pref- 
fentiment qu'un jour cette petite 

Iíle étonnera l'Europe. 



CHAP IT RE XI. 

Des divers JyJlêmes de Le'gif- 
lation. 

§i l'on recherche en quoi con- 
fifte précifément le plus grand 
bien de tous, qui doit être la 
fin de tout lyftême de légifla- 
tion , on trouvera qu'il fe réduit 
à ces deux objets principaux , la 
liberte , & 1'egalite. La liberte , 
parce que toute dependa nce par- 
ticuliere eft autant de force ótée 
au corps de l'Etat i 1'égalité , 
parce que la liberté ne peut íub- 
fifter fans elle. 

J'ai déjà dit ce que c'eft que 
la liberté civile j à 1'égard de 
l'égalité , il ne faut pas entendre 
par ce mot que les degrés de 
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puiflance & de richefle foicnt 
abfolument les mêmes; mais que, 
quant à Ia puiflance, elle foit 
au-deflous de toute violence & 
ne s'exercc jamais qu'en vertu 
du rang & des loix , & quant à 
la richeíTe , que nul citoyen ne 
foit aflez opulent pour en pou- 
voir acheter un autre , & nul 
aflez pauvre pour être contraint 
de fe vendre. Ce qui fuppoie du 
côté des grands modération de 
biens & de credit, & du côté 
des petits, modération d'avarice 
& de convoitife *. 

* Voulez vous done donner à 1'Etat de Ia 
confiftance! rapprochez les degres extremes 
autanc qu'il ett poífible: ne lòufFrez ni des gens 
opulents ni des gueux. Ces deux áaes, natu- 
rellement iniéparables, lont égaleraent funef- 
tes au bien commun j de 1'un ionent les fau- 
teurs de la tyrannie & de Pautre les tyrans; e'eft 
toujours entre eux que fe fait le trafic de la li- 
berté publique; 1'un 1'achette Sc Pautre la 
vend, 

L3 
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Cette égalité , difent-ils, ell 
une chi mere de fpéculation qui 
ne peut exifter dans la pratique: 
mais íi l'abus eft inévitable , 
s'enfuit-il qu'il ne faille pas au 
moins le régler ? C'eft précifé- 
ment parce que la force des 
chofes tend toujours à détruire 
1'égalité , que la force de la lé- 
giflation doit toujours tendre à 
la maintenir. 

Mais ces objets généraux d; 
toute bonne inftitution doivent 
être modifiés en chaque pays par 
les rapports qui naiflent, tant 
de la fituation locale , que du 
cara&ere des habitants; & c'eft 
fur ces rapports qu'il faut afli- 
gner à chaque peuple un l'yfteme 
particulier d'inftitution , qui foit 

le meilleur, non peut-être en lui- 
même, mais pour l'Etat auquel 
il eft deftiné. Par exemple 3 le fed 
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cft-il ingrat & ftérile , ou le pays 
trop ferré pour les habitants ? 
Tournez-vous du côté de l'in- 
duftrie & des arts , dont vous 
échangerez les productions con- 
tre les denrées qui vous man- 
quent. Au contraire, occupez- 
vous de riches plaines & des cô- 
teaux fertiles ? Dans un bon ter- 
rein, manquez-vous d'habitants ? 
Donnez tous vos foins à l'agri- 
culture qui multiplie leshommes, 
& chaflez les arts qui ne feroient 
qu'achever de dépeupler le pays, 
en attroupant fur quelques points . 
du territoire le peu d'habitants 
qu'il a *. Occupez-vous des ri- 
vages étendus & commodes 2 

* Quelque branchede commerce extérieur. 
dit leM.d'A. ,ne répand gueres qu'unefaufle 
utilité pour un Royaume en général; elle peut 
enrichirquelquesparticuliers , même quelques 
villes, mais la nation entiere n'y gagne rien , 
8c lc peuple n'en eft pas mieux. 
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Couvrez la mer de vaiíTeaux, 
cultivez le commerce & la navi- 
gation ; vous aurez une exiftence 
brillante & courte. La mer ne 
baigne-t-elle fur vos Cotes que 
des rochers prefqu'inacccflibles ? 
Reílez barbares & Ichtyophages , 
vous en vivrez plus tranquilles; 
meilleurs peut-être , & fiirement 
plus heureux. En un mot, outre 
les maximes communes à tons 
chaque peuple renferme en lui 
quelque caufe qui les ordonne 
d'une maniere particuliere ôcrend 
fa légiílation propre à lui feul. 
C'eft ainii qu'autrefois les Hé- 
breux & récemment les Árabes 
ont eu pour principal objet la 
Religion ; les Athéniens , les 
lettres; Carthage &.Tyr, le com- 
mercei Rhodes, la marine;Sparte, 
la guerre , & Rome , la vertiu 
L'Auteur de l'Efprit des Loix a 
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wiontré dans des foules d'exem- 
ples, par quel art le légiílateur 
dirige l'inftitution vers chacun 
de ces objets. 

Ce qui rend la conftitution 
d'un Etat véritablement Colide 
& durable , c'eft quand les con- 
venances font tellement obfer- 
vées que les rapports naturels & 
les loix tombent toujours de con- 
cert fur les mêmes points, & que 
celles-ci ne font, pour ainli dire, 
qu'aflurer, accompagner, reétifier 
les autres. Mais ff le légiílateur, 
fe trompant dans fon objet , 
prend un príncipe different de 
celui qui naít de la nature des 
chofes, que 1'un tende à la fer- 
vitude & 1'autre à la liberte , 
1'un aux richeffes, 1'autre à la po- 
pulation , 1'un à la paix, 1'autre 
aux conquêtes, on verra les loix 
s'aftbiblir ínkníiblemcnt 3 la con- 
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ftitution s'altérer , & 1'Ètat ne 
ceílèra d'etre agité jufqu'a ce 
qu'il foit détruit ou changé, & 
que l'invincible nature ait repris 
ion empire. 

C H AP I T RE XII. 

Divijlon des Loix. 

Pour ordonner le tout , ou 
donner la meilleure forme pof- 
fible à la chofe publique , il y 
a diverfes rélations à coníidérer. 
Premiérement l'a&ion du corps 
entier agifíant fur lui-même , 
c'eft-à-dire le rapport du tout au 
tout, ou du Souverain à 1'Etat; 
& ce rapport eft compofé de 
celui des ter >es intermédiaires, 
comme nous le verrons ci-après. 

Les loix qui reglent ce rap- 
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port , portent le nom de loix 
politiques , & s'appellent auifi 
loix fondamentales , non fans 
quelque raifon , ii ces loix font 
fages. Car, s'il n'y a dans cha- 
que Etat qu'une bonne maniere 
de l'ordonner, le peuple qui l'a 
trouvée , doit s'y tenir : mais , 
li l'ordre établi eft mauvais, 
pourquoi prendroit-on pour fon- 
damentales des loix qui l'empe- 
rhent d'etre bon ? D'ailleurs, 
en tout état de caufe, un peu- 
ple eft tòujours le maitre de 
changer fes loix , même les meil- 
leures ■, car , s'il lui plait de fe 
faire mal à lui-même, qui eft-ce 
qui a droit de 1'en empecher? 

La seconde rélation eft celle 
des membres entre eux ou avec 
le corps entier ; & ce rapport 
doit être au premier égard auíli 
petit & au fecond aufli grand 
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qu il eft poflible : en forte que 
chaque citoyen foit dans une 
parfaite indépendance de tous 
les autres, & dans une exceílive 
dépendance de la Cité, ce qui 
fe fait toujoiírs par les mêmes 
moyens ; car il n'y a que la force 
de l'Etat qui fade la liberte de 
fes membres. C'eft de ce deu- 
xieme rapport que naiífent les 
loix civiles. 

On peut confidérer une tro'- 
fieme forte de rélation entre 
1'homme ôt la loi; fçavoir , celle 
de la défobéiífance à la peine, 
& celle-ci donne lieu à 1'établif- 
fement des loix criminelles, qui 
dans le fond font moins une ef- 
pece particuliere de loix, que la 
íanótion de toutes les autres. 

A ces trois fortes de loix il 
s'en joint une quatrieme , la 
plus importante de toutes 3 qui 
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ne fe grave ni fur le marbre ni fur 
l'airain, mais dans les cceurs des 
citoyens ; qui fait la véritable 
conftitution de l'Etat; qui prend 
tous les jours de nouvelles for- 
ces ; qui, lorfque les autres loix 
vieillifíent ou s'éteignent , les 
rani me ou les fupplée , conlerve 
un peuple dans l'efprit de fon 
inftitution, & fubílitue infenii- 
blement la force de l'haitude à 
celle de 1'autorité. Je parle des 
moeurs , des coutumes fur- 
tout de l'opinion ; partie incon- 
nue à nos politiques, mais de 
laquelle depend le fuccès de tou- 
tes les autres : partie dont le 
grand Légiílateur s'occupe en 
íecret , tandis qu'il parolt fe 
borner à des réglements parti- 
culiers , qui ne lont que le cein- 
tre de lavoute, dont les moeurs> 
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plus lentes à naítre , forment 
enfin 1'inébranlable clef. 

Entre ces diverfes claíles, 
les loix politiques , qui confti- 
tuent la forme du Gouverne- 
ment , font la feule rélative à 
mon fujet. 

Fin du Livre fecond. 
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Avant de parler des diverfes 
formes de Gouvernement , tâ- 
chons de fixer le fens précis de 
ce mot , qui n'a pas encore été 
fort bien explique. 
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CHAPITRE I. 

Du Gouvernement en general. 

J'avertis le Leíteur que ce 
Chapitre doit être lu pofément, 
& que je ne içais pas l'art d'etre 
clair, pour qui ne veut pas être 
attentif. 

Toute a&ion libre a deux 
caufes qui concourent à la pro- 
duire ; l'une morale , fçavoir , 
la volonté qui détermine 1'adte; 
1'autre phyfique, fçavoir, la puif- 
fance qui 1'exécute. Quand je 
marche vers un objet , íl faut 
premiérement que j'y veuille al- 
ler i en fecond lieu , que mes 
pieds m'y portent. Qu'un para- 
ly tique veuille courir, qu'un hom- 
me agile ne le veuille pas, tous 
deux refteront en place. Le corps 

politique 
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politique a les memes mobiles; 
on y diftingue de même la force 
& la volonté ; Celie - ci lous le 
nom de Puijjarice Ugijlative, l'au- 
tre fous le nom de iPui Jan ce exe- 
cutive. Rien nb s'y fait ou ne s'y 
doit faire fans leur concours. 

Nous avons vu que la puiflan- 
ce légiílative appartient an peu- 
ple , & ne peut appartenir qu'a 
lui. 11 eft aifé de voir au con- 
traire, par les principes ci-devant 
établis, que la puiflance exécu- 
tive ne peut appartenir à la géné- 
ralité , comme Légiílatrice ou 
Souveraine; parce que cette puif- 
fance ne confifte qu'eu des ailes 
particuliers qui ne font point du 
reflort de la loi, ni par conléquent 
de celui du Souverain, dont tons 
les aftes ne peuvent être que des 
loix. 

Jjlfaut done à la force pu- 
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blique un agent propre qui la réu- 
niíTe & la mette en oeuvre l'elon 
les diredtions de la volonté géné- 
rale , qui ferve à la communica- 
tion de FÉtat & du Souverain > 
qui faife en quelque forte dans la 
perfonne publique , ce que fait 
dans l'homme l'union de 1'ame & 
du corps. Voilà quelle eft dans 
FÉtat la raifon du Gouverne- 
ment, confondu mal à propos 
avec le Souverain , dont il n'eft 
que le miniftre. 

Qu'est-ce done que le Gou- 
vernement ? Un corps intermé- 
diaire établi entre les Sujets & le 
Souverain , pour leur mutuelle 
correfpondance; chargé deFexé- 
cution des loix, & du maintien 
de la liberté , tant civile que po- 
litique. 

Les membres de ce corps s'ap- 

pellent Magiftrats ou Rois 3 e'eit- 



^ ) ( 139 ) ( 

à-dire, Gouverneurs ; &. le corps 
entier porte le nom de Prince *. 
AinfijCeux qui prétendent que 
1'aóte par lequel un peuple fe fou- 
met à des chefs, n'eft point un 
contrat, ont grande raifon. Ce 
n'eft abfolument qu'une commif- 
fion , un emploi dans lequel, fim- 
ples OfRciers du Souverain , ils 
exercent en fon nom le pouvoir 
dont il les a faits dépofitaires , 
?<. qu'il peut limiter, modifier & 
reprendre quand il lui plait, l'a- 
liénation d'un tel droit étant in- 
compatible avec la nature du 
corps focial, & contraire au but 
de l'aiTociation. 

J'afpelle done Gouvernement, 

ou fuprême adminiftration, l'e- 
xercice légitime de la puiflance 

* C'eft ainfi qu'à VcniCe on donne au Col- 
lege le nora de SéróniJJimc Prince, même quand 
le Doge n'y allilte pas. 
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executive, & Prince ou Magif- 
trat, l'homme ou le corps chai> 
gé de cette adminiftration 

C'est dans le Gouvernement 
que fe trouvent les forces inter- 
mediaires , dont les rapports 
compoient celui de tout au tout 
ou du Souverain à l'Etat. On 
peut repréfenter ce dernier rap- 
port par celui des extremes d'une 
proportion continue , dont la 
moyenne proportionnelle eft le 
Gouvernement. Le Gouverne- 
ment reçoit du Souverain les or- 
dres qu'il donne au peuple , 6c 
pour que l'Etat loit dans un bon 
equilibre, il iaut, tout compenfé,, 
qu'il y ait égalité entre le produit 
ou la puiflance du Gouvernement 
pris en lui-même , 6t le produit 
ou la puiiTance des citoyens, qui 
font louverains d'tm côté ôtfujets 
de 1'autrç., 
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De plus , on ne fçauroit alté- 

rer aucun des trois termes, fans 
rompre à l'inftant la proportion. 
Si le Souverain veut gouverner, 
ou ii le Magiftrat veutdonner des 
loix, ou ii les fujets refufent d'o- 
béir, le defordre fuccede à la re- 
gie , la force & la volonté n'a- 
giffent plus de concert, & l'Etat 
diflout tombe ainfi dans le del- 
potilme ou dans I'anarchie.Enfin, 
comme il n'y a qu'une moyenne 
proportionnelle entre chaque rap- 
port , il n'y a non plus qu'un bon 

gouvernement poflible dans un 
Etat : Mais comme mille événe- 
ments peuvent changer les rap- 
ports d'un peuple 3 non feulement 
di;fcrents Gouvernements peu- 
vent être bons à divers peuples, 
mais au méme peuple en diffé- 
rents temps. 

Pour tacher de donnerune 
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idée des divers rapports qui peu- 
vent régner entre ces deux extrê- 

• mes, je prendrai pour exemple 
le nombre du peuple, comme un 
rapport plus facile à exprimer. 

Supposons que l'Etat foit 
compofé de dix-mille Citoyens: 
le Souverain ne peut être coníi- 
déré que colleéfivement , & en 
corps : mais chaque partiailier 
en qualité de fujet, eft confidéré 
comme individu : ainfi le Sou- 
verain eft au fujet comme dix- 
mille eft à un : c'eft-à-dire , que 
chaque membre de l'Etat, n'a 
pour 1a part que la dix-millieme 
partie de 1'autorité fom eraine , 
quoiqu'il lui foit foumis tout en- 
tier. Que le peuple foit compofé 
de cent mille hommes , l'etat des 
fujets ne change pas , & chacun 
porte également tout l'empire des 
loix j tandis que fon fuf : age , ré- 
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duit à un cent-millieme, a dix 
fois moins d'influence dans leur 
rédadtion. Alors le fujet reftant 
toujours un , le rapport du Sou- 
verain augmente en raifon du 
nombre des Citoyens. D'ou il fuit 
que plus l'Etat s'agrandit, plus 
la liberté diminue. 

Quand je dis que le rapport 
augmente , j'entends qu'il s'eloi- 
gne de 1'égalité. Ainfi plus le rap- 
port eft grand , dans l'acception 
des Géometres , moins il y a de 
rapport dans l'acception commu- 
ne ; dans la premiere , le rapport 
coníidéré felon la quantité , fe 
mefure par l'expofant, & dans 
l'autre , confidéré felon l'identi- 
té, il s'eftime par la iimilitude. 

Or moins les volontéspar- 
ticulieres fe rapportent à la vo- 
lonté générale , c'eft-à-dire , les 
mocurs aux loix 3 plus la for-» 
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ce réprimante doit augmenter. 
Done le Gouvernement, pour 
être bon, doit être rélativement 
plus fort, à mefure que le peuple 
eft plus nombreux. 

D' u n autre côté , l'agran- 
dilfement de l'Etat donnant aux 
dépofitaires de 1'autorité publi- 
que plus de tentations & de rao- 
yens d'abufer de leur pouvoir 
plus le Gouvernement doit avoir 
de force pour contenirle peuple y 

plus le Souverain doit en avoir 
à fon tour pour contenir le Gou- 
vernement. Je ne parle pas ici 
d'une forc£ abfolue , mais de la 
force relative des diverles parties 
de 1'Etat. 

I l s u i t de ce double rap- 
port que la proportion continue 
entre le Souverain, le Prince & le 
peuple, n'eft point une ídée arbi- 
trai^ mais uae conféquence né- 

ceiTaire 
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ceíTaire de la nature du corps 
politique. II fuit encore que 1'uii 
des extrêmes, façvoir le peuple 
comme fujets , étant fixe & re- 
préfenté par 1'unité, toutes les 
fois* que la raifon doublée aug- 
mente ou diminue, la raifon íim- 
ple augmenteou diminue fembla- 
blement, & que par conféquent Ie 
moyen terme eft changé. Ce qui 
fait voir qu'il n'y a pas une ccnf- 
titution de Gouvernement uni- 
que & abfolue , mais qu'il peut 
y avoir autant de Gouverne- 
ments différents en nature que 
d'Etats différents en grandeur. 

Si, tournant ce íyftê- 
me en ridicule, on dilbit que 
pour trouver cette moyenne pro- 
portionnelle & former le- corps 
du Gouvernement, il ne faut, fe- 
lon moi, quetirer la racine quar- 
rée du nombre du peuple; je ré- 

/ 
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pondrois que je ne prends ici 
ce nombre que pour un exemple, 
que les rapports dont je parle 
ne fe mefurent pas feulement 
parle nombredes hommes, mais 
en général par la quantité d'ac- 
tion, laquelle fe combine par 
des multitudes de caufes; qu'au 
refte fi, pour m'exprimer en moins 
de paroles , j'emprunte un mo- 
ment des termes de géométrie, 
je n'ignorepas, cependant, que 
la précifion géométrique n'a point 
lieu dans les quantités morales. 

Le Gouvernement 
eft en petit ce que le corps po- 
litique qui le renferme eft en 
grand. C'eft une per'onne mo- 
rale douée de certaines facultes , 
adtive comme le Souverain ,.paf- 
iivecomme l'Etat,& qu'on peut 
décompoler en d'autres rapports 
femblables, d'oii naít par con- 
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fóquent une nouvelle proportion, 
une autre encore dans celle-ci 
felon l'ordre des Tribunaux , juf- 
qu'à ce qu'on arrive à. un moyen 
terme indivifible c'eft-à-dire , 
à un feul chef ou magiftrat fu- 
prême, qu'on peut fe repréfen- 
terau milieu de cette progreifion, 
comme 1'unité entre la iérie des 
fractions & celle des nombres. 

Sans nous embarrafler dans 
cette multiplication de termes , 
contentons-nous de coníidérer 
le Gouvernement comme un nou- 
veau corps dans l'Etat , diftinft 
du peuple & du Souverain, & 
intermédiaire entre l'un&l'autre. 

I l y a cette diíférence efien- 
tielle entre ces deux corps , que 
l'Etat exifte par lui - menie , 
& que le Gouvernement n'exiite 
que par le Souverain. Ainfi Ja 
volonté dominante du Prince 

Na 
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n'eft ou ne doit être que la vo- 
lonté générale ou la loi, fa force 
n'eft que la force publique con- 
centrée en lui, fi-tôt qu'il veut 
tirer de lui - même quelque a<fte 
abfolu & indépendant ,1a liaifon 
du tout commence à fe relâcher. 
Si'l arrivoit enfin que le Prince 
eut une volonté particuliere plus 
aftive que celle du Souverain, & 
qu'il ul'at pour obéir à cette volon- 
té particuliere, de la force publi- 
quequi eft dans fes mains,enforte 
qu'oneut, pour ainfi dire, deux 
vS'ouverains, l'un de droit & l'autre 
de fait, àfinftant l'unionfocia- 
le s'evanouiroit, & le corps poli- 
tique feroit diííòut. 

Cependant pour que le 
corps du Gouvernement ait une 
exiftence, une vie réelle qui le 
diftingue du corps de l'Etat, 
pour que tous fes membres puif- 
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fent agir de concert & répondre 
à la fin pour laquelle il eft inf- 
titué, il lui faut un moi par- 
ticulier, unefenfibilité commune 
à fes membres, une force, une 
volonté propre qui tende à fa 
confervation. Cette exiftence par- 
ticuliere fuppofe des aftemblées, 
des confeils , un pouvoir de déli- 
bérer de réfoudre . des droits , 
des titres, des privileges quiap- 
partiennent au Prince exclufive- 
ment!, & qui rendent la condition 
du magiftrat plus honorable à 
proportion qu'elle eft plus péni- 
ble. Les difficultés font dans la 
maniere d'ordonner dans le tout 
ce tout fubalterne , de forte qu'il 
n'altere point la conftitution 
générale en aifermiflant la fien- 
ne, qu'il diftingue toujours la 
force particuliere , deftinée à fa 

propre confervation , de la force 
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publique deftinée à la conferva- 
tion de l'Etat, & qu'en un mot 
il foit toujours prêt à facrifier le 
Gouvernement au peuple & non 
Is peuple au Gouvernement. 

D'ailleurs, bien que le 
corps artificiei du Gouvernement 
foit l'ouvrage d'un autre corps 
artificiei, & qu'il n'ait en quel- 
que forte qu'une vie emprlintée 
&fubordonnée, cela n'empeche 
pas qu'il ne puifle agir avec plus 
ou moins de vigueur ou de célé- 
rité, jouir, pour ainfi dire, d'une 
fanté plus ou moins robufte. En- 
fin , fans s'eloigner diredlement 
du but de fon inftitution , il peut 
s'en écarter plus ou moins lelon 
la maniere dont il eft conflitue. 

C' e s t de toutesces differen- 
ces que naiffent les rapports di- 
vers que le Gouvernement doit 
avoir avec le corps de l'Etat, 
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felon les rapports accidentels & 
particuliers par lefquels ce même 
Etat eft modifié. Car fouvent 
le Gouvernement le meilleur en 
foi deviendra le plus vicieux , li 
fes rapports ne font altérés felon 
les défauts du corps politique au- 
quel il appartient. 

CHAP IT RE II. 

Du príncipe qui conflitue les di- 

verfes formes de Gouvernement. 

pouR expofer la caufe géné- 
rale de ces differences, il faut 
diftinguer ici le Prince 6t le Gou- 
vernement , comme j'ai diftin- 
gué ci-devant l'Etat 6c le Sou- 
verain. 

L e c o r p s du magiftrat peut 
être compolé d'un plus grand 
ou moindre nombre de membres. 

N4 
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Nous avons dit que le rapport 
du Souverain aux fujets étoit 

d'autant plus grand que le peu- 
ple étoit plus nombreux , & par 
une etidente analogie nous en 

pouvons dire autant du Gou- 
vernement à 1'égard des magif- 
trats. 

Orla force totale duGour. 
vernement étant toujours celle 
de 1 Etat, ne varie point: d'oii 

■il luit que plus il ule de cett 
force fur fes propres membres , 
nioins il lui en refte pour agir 
fur tout le peuple. 

Donc plus les Magiilrats font 
nombreux, plus le gouvernement 
ell foible. Comme cette maxi- 
me eft fondamentale,appliquons- 
nous à la mieux éclaircir. 

Nous pouvons diftinguer dans 
la perfonne du Magiftrat trois 

volontés eflentiellement diffé- 
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tentes. Premiérement la volonté 
propre de l'individu, qui ne tend 
qu'à fon avantage particulier j 

fecondement la volonté commu- 
ne des Magiftrats, qui fe rap- 
porte uniquement à Pavantage 
du Prince, & qu'on peut appeller 
volonté de corps , laquelle eft 
générale par rapport au Gou,ver- 
nement, & particuliere par rap- 
port a 1'Etat, dont le Gouver- 
aement fait partie; en troifieme 
lieu la volonté du peuple ou la 
volonté fouveraine , laquelle eft 
générale , tant par rapport à 
1'Etat confidéré com me le tout, 
que par rapport au Gouverne- 
jnent confidéré comme partie du 
tout. 

Dans une légifiation parfaite, 
la volonté particufiere ou mdivi- 
duelle doit être nulle , la volonté 
de corps propre au Gouverne- 
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ment três - fubordonnée , & par 
conféquent la volonté générale ou 
fouveraine toujours dominante 
& la regie unique de toutes les 
autres. 

Selon 1'ordre naturel, au con- 
traire , ces différentes volontés 
deviennent plus aétives à mefure 
qu'elles fe concentrent. Ainíi la 
volonté générale eft toujours la 
plus foible , la volonté de corps 
a le fecond rang, & la volonté 
particuliere le premier de tous: 
de forte que dans le Gouverne- 
ment chaque membre eft pre- 
miérement foi - même , & puis 
Magiftrat, & puis Citoyen. Gra- 
dation direétement oppolée à 
celle qu'exige 1'ordre locial. 

Cela polé : que tout le Gou- 
vernement foit entre les mains 
d'un feul homme ; voilà la vo- 
lonté particuliere 8c. la volonté 
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de corps parfaitement réunies, 
& par conféquent celle-ci au plus 
haut degré d'inteníité qu'elle 
puifíe avoir. Or, com me c'eil dti 
degré de la volonté que dépend 
l'ufage de la force , & que la 
force abfolue du Gouvernement 
ne varie point, il s'enfuit que le 
plus aétif des Gouvernements eft 
celui d'un feul. 

Au contraire, unifions le 
Gouvernement à 1'autorité legis- 
lative i faifons le Prince du Sou- 
verain , & de tous les Citoyens 
autant de Magiilrats: alors la 
volonté de corps, confondueavec 
la volonté générale , n'aura pas 
plus d'a<ftivité qu'elle , & laiflera 
la volonté particuliere dans toute 
fa force. Ainfi le Gouvernement, 
toujours avec la même force ab- 
folue , fera dans Ion minimum de 
force rélative ou d'aélivité. 
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Ces rapports font incontefta- 

bles , & d'autres coníidérations 
fervent encore à les conlirmer. 
On voit, par exemple , que cha- 
que Magiftrat eft plus a&if dans 
fon corps, que chaque citoyen 
dans le fien , & que par confé- 
quent la volonté particuliere a 
beaucoup plus d'influence dans les 
a£tes du Gouvernement que dans 
ceux du Souverain j car chaque 
Magiftrat eft prefque toujour! 
chargé de quelque fonílion du 
Gouvernement, au lieu que cha- 
que citoyen pris à part n'a au- 
cune fondlion de la fouveraineté. 
D'ailleurs , plus l'Etat s'étend , 
plus fa force réelle augmente, 
quoiqu'elle n'augmente pas en 
raifon de Ion étendue: mais l'Etat 
reftant le même , les Magiftrats 
ont beau fe multiplier , fe Gou- 
vernement n'en acquiert pa» une 
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plus grande force réelle, parce 
que cette force eft celle de l'Etat, 
dont la melure eft toujours égale. 
Ainfi , la force relative ou l'afti- 
vité du Gouvernement diminue, 
fans que fa force abfolue ou réelle 
puiíTe augmenter. 

I l e s t fur encore que 1'expé- 
dition des affaires devient plus 
lente à mefure que plus de gens 
en font chargés ; qu'en donnant 
*rop à la prudence, on ne donne 
pas affez à la fortune, qu'on laiffe 
échapper l'occafion, & qu'a force 
de délibérer on perd fouvent le 
fruit de la délibération. 

J e v i e n s de prouver que le 
Gouvernement fe relâche à me- 
fure que les Magiftrats fe multi- 
plient, & j'ai prouvé ci-devant 
que plus le peuple eft nombreux, 
plus la force réprimante doit 
augmenter. D'oii il fuit que lc 
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rapport des Magiftrats au Gou- 
vernement doit être inverfe d« 
rapport des fujets au Souverain. 
C'eft-à-dire, que plus l'Etat s'ag- 
grandit, plus le Gouvernement 
doit fe refterrer i tellement que 
le nombre des chefs diminue 
en raifon de l'augmentation du 
peuple. 

Au reste, jene parle ici 
que de la force relative du Gou- 
vernement , & non de fa reótitu- 
de. Car, au contraire , plus le 
Magiftrat eft nombreux , plus la 
volonté de corps fe rapproche de 
la volonté générale; au lieu que 
fous un magiftrat unique cette 
même volonté de corps n'eft , 
comme je l'ai dit, qu'une volonté 
particuliere. Ainii,l'on perd d'un 
côté ce qu'on peut gagner de 
l'autre , & l'art du Légillateur 
eft de fçavoir fixer le point ou la 



# )( '59 )( # 
force & la volonté du Gouverne- 
ment , toujours en proportion 
réciproque , le combinent dans 
le rappport le plus avantageux à 
1'Etat. 

-jjr- jfi- ■ç-i-i.. lit—jfc. jfc--jir—ji- ji- à- i 4'4' 

CHAPITRE III. 

Divifion des Gouvernements. 

O A vu dans le chapitre pre- 
cedent pourquoi 1'on diílingue 
les diverfes elpeccs ou formes de 
Gouvernements par le nombre 
des membres qui les compofent ; 
il refte à voir dans celui-ci com- 
ment fe fait cette diviíion. 

Le Souverain peut, en pre- 
mier lieu, commettre le depot 
du Gouvernement à tout le ,peu- 
ple ou à la plus grande partie du 
peuple; en forte qu'il y ait plus 
de citoyens magiftrats que de 
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cítoyens fimples particuliers. On 
donne à cette forme de Gouver- 
nement le nora de Democratic. 

Ou bien, il peut reíferrer Ie 

Gouvernement entre les mains 
d'un petit nombre, en forte qu'il 
y ait plus de íimples citoyens 
que de magiilrats, & cette forme 
porte le nom d' Arijlocratie. 

Enfin, il peut concentrer tout 
le Gouvernement dans les mains 
d'un magiftratunique,dont toua 
les autres tiennent leur pouvoir. 
Cette troifieme forme ell la plus 
commune , & s'appelle Monar- 
chic ou Gouvernement royal. 

On doit remarquer que tou- 
tes ces formes, ou du moins les 
deux premieres, font fufceptibles 
de plus ou de moins, & ont 
même une allez grande latitu- 
de ; car la Démocratie peut em- 

bracer tout le peuple ou fe relfer- 
reç 
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rer jufqu'à la moitié. L'Arifto- 
cratie à Ton tour peut de la moi- 
tié du peuple fe refíerrer jufqu'au 
plus petit nombre indéterminé- 
ment. La Royauté même eft 
íuíceptible de quelque partagc. 
Sparte cut conftamment deux 
Rois par fa conftitution, & l'on a 
vudans 1'Empire Romain jufqu'à 
huit Empereurs à la fois, fans 
qu'on put dire que 1'Empire fut 
divifé. Ainíi, il y a un point oil 
chaque forme de Gouvernement 
fe confond avec la fuivante; & 
l'on voit j que fous trois leules 
denominations , le Gouverne- 
ment eft réellement fufceptible 
d'autant de formes diverfes, que 
l'Etat a de Citoyens. 

Il v a plus: Ce même Gouver- 
nement pouvant à certains égards 

fe fubdivifer en d'autres parties , 
i'une adminiftrée d'une manias; 

O 
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& l'autre d'une autre , il peut 
réfulter de ces trois formes com- 
binées une multitude de formes 
mixtes , dont chacune eft multi- 
pliable par toutes les formes 
fimples. 

On a de tous temps beaucoup 
difputé fur la meilleure forme de 
Gouvernement, fans confiderer 
que chacune d'elles eft la meil- 
leure cn certains cas , & la pire 
en d'autres. 

S i dans les différents Etats Ie 
nombre des magiftrats fuprêmes 
doit être en raifon inverfe de 
celui des Citoyens , il s'enfuit 
qu'en général le Gouvernement 
Démocratique convient aux pe- 
tits Etats, l'Ariftocratique aux 
médiocres, 8c le Monarchique 
aux grands. Cette regie fe tire 
immédiatement du príncipe 
mais comment compter la multi- 
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tude de circonftances qui peu- 
vent fournir des exceptions ? 

CHAPITRE IV- 

De la Democratic. 

(^elui qui fait la loi fçait mieux 
que perfonne comment elle doit 
être exécutée & interprêtée. 11 
femble done qu'on ne fçauroit 
avoir une meilleure conftitution 
que celle oil le pouvoir exécutit 
eft joint au légiflatif: Mais e'eft 
cela même qui rend ce Gouver- 
nement infuífifant à certains 
cgards , parce que les chofes qui 
doivent être diftiguées ne le font 
pas , & que le Prince & le Sou- 
verain n'étant que la même per- 
Jonne , ne forment, pour ainii 
-dire , qu'un Gouvernement fans 
Gouyemement. 

O2 
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II n'est pas bon que celui qui 

&it les loix les exécute , ni que 
le corps du peuple détourne ion 

attention des vues générales > 
pour les donner aux objets parti- 
culiers. Rien n'eft plus dange- 
reux que l'influence des intérêts 
prives dans les affaires publiques, 
& Tabus des loix par le Gouver- 
nement eft un mal moindre que 
lajcorruption du Légiilateur,íuite 
infaillible des vues particulieres. 
Alors 1'Etat étant altéré dans fa 
fubftance, toute réforme devient 
impoffible. Un peuple qui n'abu- 
ieroit jamais du Gouvernement 
n'abuferoit pas non plus de l'in- 
dépendance ; un peuple qui gou- 
verneroit toujours bien, n'auroit 
pas befoin d'etre gouvemé. 

A prendre le terme dans la 
.rigueur de l'acception , il n'a ja- 
mais exifté de veritable Démo 
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cratie, & il n'en exiftera jamais- 
11 eft contre I'ordre naturel que 
le grand nombre gouverne & 
que le petit foit gouverné. On 
ne peut imaginer que le peuplè 
refte incefíàmment aífemblé pouC 
vaquer aux affaires publiques 
& l'on voit aifément qu'il ne 
fçauroit établir pour cela deá 
commiffions fans que la forme de 
l'adminiftration change. 

En effet y je crois pouvoir 
pofer en príncipes que quand les 
fonétions du gouvornement font 
partagées entre plufieurs tribu- 
naux , les moins nombreux ac- 

quierent tôt ou tard la plus 
grande autorité ; ne filt-ce qu'à 
caufe de la facilite d'expédier 
les affaires , qui les y amene 

naturellement. 
D'ailleurs que dechofes 

■iftirdes à reunir j ne fuppofe p«u> 



#)( i66 )( # 

ce Gouvernement ? Premiére- 
ment un Etat très-petit oil le 
peuple foit facile à raffembler , 
&. ou chaque citoyen puiffe ai- 
fément connoitre tons les au- 
tres ; fecondement, une grande 
íimplicité de mceurs, qui pré- 
vienne la multitude d'affaires Sc 
les difcuffions épineufes ; enfuite , 
beaucoup d'égalité dans les rangs 
& dans les fortunes, tans quoi 
1'égalité ne fçauroit iubfifter long- 
temps dans les droits 6t l'auto- 
rité i enfin , peu ou point de 
luxe ; car ou le luxe eft l'effet 
des richeffes, ou il les rend né- 
ceffaires ; il corrompt à la fois 
le riche & le pauvre, l'un par 
la poffeftion , l'autre par la con- 
voitile i il vend la patrie à la 
molleffe, à la vanité i il ôte à 
1'Etat tous fes citoyens , pour 
les affervir les uns aux autre S.,* 
& tous à l'opinion. 
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Voila pourquoi un Auteur 

célebre a donné la vertu pour 
príncipe à la République ; car 
routes ces conditions ne fçau- 
roient fubfifter fans la vertu : 
mais, faute d'avoir fait les dif- 
tinélions néceflaires , ce beau 
génie a manqué fouvent de juf- 
tefte , quelquefois de clarté, & 
n'a pas vu que 1'autorité fouve- 
raine étant par-tout la même, 
le même príncipe doit avoir lieu 
dans tout Etat bien conftitué , 
plus ou moins, il eft vrai, felon 
la forme du Gouvernement. 

Ajoutons qu'il n'y a pas d- 
Gouvernement ft fujet aux guer- 
res civiles & aux agitations in- 
teftines, que le Démocratique ou 
populaire, parce qu'il n'y en a 
aucun qui tende ft fortement & 
li continuellement à changer de 

forme 3 ni qui demande plus de 
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vigilance & de courage pour être 
maintenu dans la fienne. C'eft 
fur-tout dans cette conftitution 
que le Citoyen doit s'armer de- 
force & de conitance, &. dire 
chaque jour de fa vie au iond 
de fon coeur, ce que difoit un 
vertueux Palatin * dans la Diete 
de Pologne : Malo periculofhin 
Ubertatan quanz quietam Jervi- 
tiurn. 

S'tL y avoit un peuple de 
Dieux, il fe gouverneroit démo- 
cratiquement. Un Gouverne- 
ment ii parfait ne convient pas 
à.des hommes. 

* Le Palatin de Pofnanie, i>ere du Roi de 
'Fologne Due de Lorraine. 

K* 
CHAPITRE % 
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C H AP IT RE V. 

De VArijlocratie. 

^ous avons ici deux perfonnes 
morales très-diftin&es , lçavoir, 
le Gouvernement & le Souve- 
rain , & par coniéquent deux 
volontés générales , Vune par 
rapport à tous les citoyens, 1'au- 
tre leulement pour les membres 
de l'adminiftration. Ainii, bien 
que le Gouvernement puifle ré- 
gler fa police intérieure corame 
il lui plait, il ne pent jamais 
parler au peuple qu'au nom du 
Souverain, c'elVà-d.ire, au nom 
du peuple même ; ce qu'il ne 
faut jamais oublier. 

Les premieres fociétés fe gou- 
vernerent ariftocratiquement.Les 
chefs des families délibéroient 

P 

4 
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entre eux des affaires publiques; 
les jeunes gens cédoient fans 
peine à 1 autorité de rexpérience. 
De-là les noms de Prétres , 
d 'yíncieris 3 de Senat, de Ge- 

rontes , Les Sauvages de l'Amé- 
rique feptentrionale fe gouver- 
nent encore ainli de nos jours, 
& íont tres-bien gouvernés. 

Mais a mefure que l'inégalité 
dinditution 1'emporta íurYiné- 
galité naturelle , la richeffe ou 
la puiffance *fut préférée à 1'âge, 
& 1'Ariftocratie devint éleítíve. 
Enfin la puiffance tranlmile avec 
les -biens du pere aux enfants, 
rendant les families patriciennes , 
rendit fe Gouvernement hérédi- 
taire , & 1'on vit des Sénateurs 
de vingt ans. 

* II eft clair que le raot Optimates cher 
les anciens ne veut pas dire .les meilleurs , 
mais, les plus puilTaius. 
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Tl y a done trois fortes d'A- 

riftocratie ; natnrelle, éle&ive , 
héréditaire. La premiere ne con- 
vient qu'a des peuples iimples; 
la troifieme eft le pire de tous 
les GouvernemeniSi la deuxieme 
eft le meilleur , e'eft TAriftocra- 
tie proprement dite. 

Outre l'avantage de la dif- 
tinftion des deux pouvoirs, eile 
a celui du choix dc fes membres: 
car dans le Gouvernement po- 
pulaire tous les Citoyens naiflênt 
Magiftrats^ maiscelui-ci les borne 

à un petit nombre, 6c ils ne le 
deviennent que par election * ; 

* II importe beaucoup de régler par des loiic 
la forme de 1'éleélion des Magiftiats: car en 
l'abandoanant àla volonté du Prince , on.ne 
peut éviter de tomber dans l'Ariftocratie héré- 
ditaire , comme it eft arrivé aux Républiques 
de Venife 8í de Berne. Audi la premiere eft- 
elle depuis long-temps un Etat diflbut, mais la 
feconde fe maintient par l'extreme lageilê de 

Pa 
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moyen par lequel la piobitê , 
les lumieres, 1'expérience, & tou- 
tes les autres raifons de préfé- 
rence & d'eftime publique , font 
autant de nouveaux garants qu'on. 
fera lagement gouverné. 

De plus, les aflemblées fe 
font plus commodément , les 
affaires fe dilcutent mieux , s;ex- 
pédient avec plus d'ordre 6c de 
diligence, le credit de TEtat eft 
mieux loutenu chez l'etranger 
par de vénérables Sénateurs que 
par une multitude inconnue ou 
mépriíée. 

Ên un mot, c'eft l'ordre le 
meilleur 6c le plus naturel, que 
les plus fages gouvernent la mul- 
titude , quand on eft fur qu'ils 
la gouverneront pour fon profit 
& non pour le leur $ il ne faut 

fon Sénat; c'eft une exception bicn honorable 
Sc bica dangercuie. 
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point multiplier envain les ref- 
forts, ni faire avec vingt miile 
hommes ce que cent hommes 
choifis peuvent faire encore 
mieux. Mais il faut remarquer 
que Pintérêt de corps commence 
à moins diriger ici la force pu- 
blique fur la regie de la volonté 
générale , & qu'une autre pente 
inévitable enleve aux loix une 
partie de la puiífance executive. 

A l'égard des convenances 
particulieres , il ne faut ni un 
État fi petit , ni un peuple fi 
fimple & fi droit, que l'execu- 
tion des loix luive immédiate- 
ment de la volonté publique, 
comme dans une bonne Demo- 
cratic. 11 ne faut pas non plus 
une fi grande nation que les chefs 
épars pour la gouverner puiflent 
trancher du Souverain, chacun 
dans ion département, & com- 

P3 
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mencer par fe rendre indcpen- 
dants pour devenir enfin les 
maitres. 

Mais , fi l'Ariftocratie exige 
quelques vertus de moins que 
le gouvernement populaire , elle 
en exige audi d'autres qui lui 
font propres; com me la modé- 
ration dans les riches &le con- 
tentement dans les pauvres; car 
il femble qu'une égalité rigou- 
reule y feroit déplacée; elle ne 
fut pas même obfervée à Sparte. 

Aureste, fi cette forme 
comporte une certaine inégalité 
de fortune, c'eft bien pour qu'en 
général l'adminiftration des affai- 
res publiques foit cophée à ceux 
qui peuvent le mieux y donner 
tout leur temps, mais non pas, 
comme pretend Ariftote , pour 
que les riches foient toujours 
préférés. Au contraire y il im- 
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porte qu'un choix oppofé ap- 
prenne quelquefois au peuple, 
qu'il y a dans le mérite des hom- 
mes, des raifons de preference 
plus importantes que la richefle. 

CHAPITRE VI. 

De la MonaYchie. 

Jusqu'ici nous avons coníidéré 
le Prince comme une perlonne 
morale & colJe&ive , unie par 
la force des loix, & dépofitaire 
dans l'Etat de la puillance exe- 
cutive. Nous avons maintenant 
à confidérer cette puillance réu- 
nie entre les mains d'une per- 
fonne naturelle s d'un homme 
réel, qui feul ait droit d'en dif- 
pofer felon les loix. Celt ce 
qu'on appelle un Monarque ou 
un Roi. 

P4 
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Tout au contraire des autres 

adminiftrations , oil un être col- 
leétif repréfente un individu , 
dans celle-ci un individu repré- 
fente un être colleélif ; en forte 
que 1'unité morale, qui conftittie 
le Prince , eft en mêrne temps 
une unité phyfique , dans la- 
quelle toutes íes facultés que la 
loi rêunit dans l'autre, avec tant 
d'efforts , fe trouvent naturelle- 
ment réunies. 

Ainsi la volonté du peuple, 
& la volonté du Prince, & la 
force publique de l'Etat , & 
la force particuliere du Gou- 
vernement, tout répond au mê- 
rne mobile, tous les reiforts de 
la machine font dans la mêrne 
main , tout marche au mêrne 
but, il n'y a point de mouve- 
ments oppofés qui s'entredétrui- 
fent, 5c l'on ne peut imaginei 
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aucune forte de conftitution dans 
laquelle un moindre effort pro- 
duife une aótion plus confidé- 
rable. Archimede aflis tranquil- 
lement fur le rivage, & tirant 
fans peine à flot un grand vaif- 
feau , me repréfente un Monar- 
que habile, gouvernant de Ion 
cabinet fes vaftes Etats , & fai- 
fant tout mouvoir en paroiifant 
immobile. 

Mais s'il n'y a point de Gou- 
vemement qui ait plus de vi- 
gueur, il n'y en a point oil la 
volonté particuliere ait plus d'em- 
pire & domine plus aiiément les 
autres; tout marche au même 
but , il eft vrai , mais ce but 
n'eft point celui de la felicite 
publique, & la force mê me de 
l'adminiftration tourne fans ceife 
au préjudice de l'Etat. 

Les Rois veulent être abfolus, 
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Sc de loin on leur crie que le 
meilleur moyen de Pêtre , eft 
de le faire aimer de leurs peu- 
ples. Cetre maxime eft très-belle, 
Sc même très-vraie à certains 
égards. Malheureufement on s'en 
moquera toujours dans les Cours. 
La puiíTance qui vient de 1'amour 
des peuples, eft fans doute la 
plus grande ; mais elle eft pré- 
caire. Sc conditionnelle , jamais 
les Princes ne s'en contenteront. 
Les meilleurs Rois veulent pou- 
voir être méchants s'il leur plait, 
fans cefler d'etre les maitres. Un 
fermoneur politique aura beau 

leyr dire que la force du peuple 
étant la leur , leur plus grand 
intérêt eft que le peuple loit 
fioriflant, nombreux , rédouta- 

ble; íls lçavent très-bien que cela 
n'eft pas vrai. Leur intárêt per- 
fonnel eft premiérement que le 
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peuple foi t foible , miférable , 
& qu'il ne puiife jamais leur 
rcfiiler. J'avoue que, fuppofant 
les fujets toujours parfaitement 
foumis, 1'intérêt du Prince feroit 
alors que le peuple fut puiflant, 
afin que cette puilTance étant la 
fienne , le rendit redoutable à 
fes voifins; mais comme cet in- 
térêt n'eft que fecondaire & fu- 
bordonné, Sc que les deux fup- 
pofitions font incompatibles , il 
eft naturel que les Princes don- 
nent toujours la preference à la 
maxime qui leur eft le plus 
immédiatement utile. Ceft ce 
que Samuel reprélentoit forte- 
ment aux Hébreux ; c'eft ce 
que Machiavel a fait voir avec 
evidence. En feignant de donner 
des leçons aux Rois , il en a 
donné de grandes aux peuples. 
Le Prince de Machiavel eft le 
livre des Républicains. 
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Nous avons trouvé par les 
rapports généraux, que la Mo- 
narchic n'eft convenable qu'aux 
grands Etats , & nous le trou- 
vons encore en l'examinant en 
elle-même. Plus l'adminiftration 
publique eft nombreule, plus le 
rapport du Prince aux fujets di- 
minue & s'approche de 1'égalité , 
en forte que ce rapport eft un 
ou 1'égalité mê me dans la Dé- 
mocratie. Ce merne rapport aug- 
mente à mefure que le Gou- 
vernement fe refterre , & il eft 
dans fon maximum , quand le 
Gouvemement eft dans les mains 

d'un feul. Alors il fe trouve une 
trop grande diftance entre le 
Prince & le peuple , & l'Etat 
irtanque de liailon. Pour la for- 
mer , il faut done des ordres in- 
termédiaires ; il faut des Princes > 

des Grands 3 de la Noblefle pour 
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ies remplir. Or rien de tout cela 
tie convient à un petit Etat, que 
ruinent tous ces degrés. 

Mais s'il eft difficile qu'un 
grand Etat foit bien gouverné , 
il l'eft beaucoup plus qu'il fcit 
bien gouverné par un feul hom- 
me , & chacun fçait ce qu'il ar- 
rive quand le Roi ie donne des 
fubftituts. 

Un défaut eflentiel & iné- 
vtable , qui mettra toujours le 
gouvernement monarchique au- 
deflous du républicain, eft que 
dans celui-ci la voix publique 
n'éleve prefque jamais aux pre- 
mieres places que des hommes 
éclairés & capables qui les rem- 
pliilènt avec honneur : au lieu 
que ceux qui parviennent dans 
les monarchies ne font le plus 

fouvent que de petits brouillons , 
de petits fripons, de petits in- 
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trigants , à qui les petits talents 
qui font dans les Cours parvenir 
aux grandes places, ne fervent 
qu'à montrer au public leur ine- 
ptie auffi-tot qu'ils y lent par- 
venus. Le peuple fe trompe bien 
moins lur ce choix que le Prince, 
& un homrae d'un vrai mérite 
eft prefque audi rare dans le mi- 
niftere , qu'un fot à la tête d'un 
gouvernement républicain. Audi, 
quand par quelque heureux ha- 
zard un de ces hommes nés pour 
gouverner, prend le timon des 
affaires dans une Monarchic prel- 
que abimée par ces tas de jobs 
régiífeurs , on eft tout fupris des 
reffources qu'il trouve , & cela 
fait époque dans un pays. 

Pour qu'un Etat monarchi- 
que put être bien gouverné , il 
faudroit que fa grandeur ou fon 
étendue i ut meíurée aux facultes 
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decelui qui gouverne. 11 eft plus 
aifé de conquérir que de régir. 
Avec un levier fuffilant, d'un 
doigt on peut ébranler le monde, 
mais pour le loútenir il faut les 
épaules d'Hercule. Pour peu qu'un 
Etat foit grand , le Prince eft 
prefque toujours trop petit. 
Quand au contraire il arrive que 
l'Etat eft trop petit pour Ion 
chef , ce qui eft très-rare , il eft 
encore mal gouverné , parte 
que le chef, luivant toujours la 
grandeur de fes vues, oublie les 
intérêts des peuples, & ne les rend 
pas moins malheureux par labus 
des talents qu'il a de trop , qu'un 
chef borné par le défaut de ceux 

qui lui manquent. 11 faudroit, 
pour ainfi dire , qu'un royaume 
s'étendit ou fe reíferrât à chaque 
regne felon la portée du Prince ; 
aulieu que les talents d'un Sénat 

V 
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ayant des méfures plus fixes, 
l'Etat peut avoir des bornes conf- 
iantes & l'adminiftration n'aller 
pas moins bien. 

L e plus fenfible incon- 
vénient du Gouvernement d'un 
feul, eft le défaut de cette fuc- 
ceifion continuelle qui forme dans 
les deux autres une liaifon non 
interrompue. Un Roi mort, il 
en faut un autre les éledtions 
laiflent des intervalles dangereux; 
elles font orageules, & à moins 
que les Citoyens ne loient d'un 
défintérefíement, d'une intégrité 
que ce Gouvernement ne com- 
porte gueres, la brigue & la cor- 
ruption s'en m'elent. 11 eft dif- 
ficile que celui à qui l'Etat s'eft 
vendu nele vende pas à Ion tour, 
& ne le dédommage pas lur les 
foibles de l'argent que les puiflants 
lui ont extorqué. Tot ou tard 

tout 
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tout devient venal, fous une 
pareille adminiftration, & la paix 
dont on jouit alors fous les Rois, 
eft pire que le défordre des in- 
terregnes. 

Q.u' a - t - o n fait pour pré- 
venir ces maux On a rendu les 
Couronnes héréditaires dans cer- 
taines families, & Ton a établi 
un ordre de Succelfion qui pré- 
vient toute dilpute à la mort des 
Rois. C'eft-a-dire que ,fubftituant 
1'inconvénient des régences à ce- 
lui des éle&ions, on a préféré 
une apparente tranquillité à une 
adminiftration fage , & qu'on a 
mieux aimé rifquer d'avoir pour 
chefs des enfants, des monftres, 
des imbécilles, que d'avoir à dif- 
puter fur le choix des bons Rois; 
on n'a pas confidéré qu'en s'expo- 
fant ainfi aux rifques de 1'alter- 
jiative, on met prel'que routes les. 
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chances contre foi. C'etoit un 
mot très-fenlé que celui du jeune 
Denis , à qui Ton pere en lui re- 
prochant line adtion honteufe 
difoit: T'en ai-je donné l'exem- 
ple ? Ah > répondit le fils, votre 
pere n'etoit pas Roi ! 

Tout concourt à priver de 
juftice & de raifon un homme 
élevé pour commander aux autres. 
On prend beaucoup de peine, 
à ce qu'on dit, pour enlèigner 
aux jeunes Princes l'art de régner; 
il ne paroit pas que cette edu- 
cation leur profite. On feroit 
mieux de commencer par leur 
enfeigner l'art d'obdir. Les plus 
grands Rois qu'ait célébré l'hif- 
toire , n'ont point été élevés pour 
régner; c'eft une fcience qu'on. 
ne poiTede jamais moins qu'apres 
l'avoir trop apprife , &. qu'on 
acquiert mieux en obéiíTant qu'en 
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commandant. Nam utilijjimus 
idem acbrevijjimus bonarum ma- 
larumque rerum delectus, cogit are 
quid aut nolueris fub alio Prin- 
cipe aut volueris *. 

Une luite de ce défaut de 
coherence eft 1'inconftance du 
gouvernement royal qui, fe ré- 
glanttantôt ftirun planôe tantôt 
iur un autre, felon le cara&ére 
du Prince qui regne ou des gens 
qui regnent pour lui, ne peut 

avoir long-temps un objet fixe ni 
une conduite conféquente: varia- 
tion qui rend toujours l'Etat flo- 
tant de maxime en maxime, 
de projet en projet, & qui n'a 
pas lieu dans les autres Gouver- 
nements ou le Prince eft toujours 
le même. Aulli voit on qu'en 
general ,s'il y aplusde rufe dans 
une Cour , il y a plus de fagefle 
dans un Sénat, & que les Ré-« 

* Tacit, hill. L. L Q.2 
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publiques vont à leurs tins par 
des vues plus confiantes & mieux 
Alivies , au lieu quechaque révo- 
1 lit ion dans le miniftere en pro- 
duit une dans l'Etat ; la maxime 
commune à tous les Miniftres, 
& prefque à tousles Rois, étant 
de prendre en toute chote le con- 
trepied de leur prédécefíeur. 

De cette même incohérence 
fe tire encore la folution d'un fo- 
philme très-familier aux politi- 
ques royaux; c'eft, non-leulement 
de comparer le Gouvernement 
civil au Gouvernement domefti- 
que » &. le Prince au pere de fa- 
mille, erreur déjà réfutée ; mais 
encore de donner libéralement 
à ce Magiflrat toutes les vertus 
dont íl auroit beloin , & de fup- 
pofer toujours que le Prince eft 
ce qu'il devroit être : fuppolition 
à 1'aide de laquelle le Gouverne- 
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ment royal efl évidemment pré- 
férable à tout autre , parce qu'il 
eft inconteftablement le plus fort, 
& que pour être auífi le meilleur 
il ne lui manque qu'une volonté 
de corps plus conforme à la vo- 
lonté générale. 

Mais , ft felon Platon * le Roi 
par nature eft un perfonnage ft 
rare , combien de fois la nature 
& la fortune concourront-elles à 
íe couronner, & íi Péducation 
royale corrompt néceftairement 
ceux qui la reçoivent, que doit- 
on efpérer d'une fuite d'hommes 
élevés pour régner ? C'eft done 
'oien vouloir s'abufer que de con- 
fondre le Gouvernement royal 
avec celui d'un bon Roi. Pour voir 
ce qu'eft ce gouvernement en lui- 
même , il faut le coníidérer fous 
des Princes bornés ou méchants j 

* la Civil! 
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car ils arriveront tels au Trône , 
ou le Trone les rendra tels. 

Ces difficultés n'ont pas échap- 
pe à nos Auteurs $ mais ils n'en 
font point embarrafíes. Le reme- 
de eft , diient - ils , d'obeir fans 
murmure. Dieu donne les mau- 
vais Rois dans fa colere , & il les 
faut fupporter comme des châti- 
ments du Ciel. Cc difcours eft 
edifiant , ians doute ; mais je 
ne Içais s'il ne conviendroit pas 
mieux en chaire que dans un li- 
vre de politique. Que dire d'un 
Médecin qui promet des mira- 
cles , Sc dont tout l'arc eft d'ex- 
horter ion malade à la patience ? 
On fçait bien qu'il faut louffrir un 

mauvais Gouvernement quand 
on 1 a $ la queftion feroit d'en 
trouver un boo. 

. 
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CHAPITRE VII. 

Dcs Gouvernements mixtes. 

A proprement parler il n'y a 
point de Gouvemement íimple. 
11 faut qu'un Chef unique ait des 
Magiftrats fubalternes ; il faut 
qu'un Gouvemement populaire 
ait un Chef. Ainfi , dans le par- 
tage de la puiflance exécutive il 
y a toujours gradation du grand 
nombre au moindre , avec cette 
difference que tantôt le grand 
nombre dépend du petit, 8c tan- 
tôt le petit du grand. 

Quelquefois il y a partage 

égal; foit quand les parties con- 
ííitutives font dans une dépen- 
dance mutuelle , comme dans le 
Gouvemement d'Angleterre; foit 

quand. 1'autorité de cliaque par- 
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tie eft indépendante mais im- 
parfaite , comme en Pologne. 
Cette derniere formé eft mau- 
vaife , parce qu'il n'y a point 
d'unite dans le Gouvernement, 
& que l'Etat manque de liaifon. 

Lequel vaut le mieux , d'un 
Gouvernement íimple ou d'un 
Gouvernement mixte ? Queftion 
fort agitée chez les politiques, 
& à laquelle il faut faire la même 
réponfe que j'ai faite ci-devant 
fur toute forme de Gouverne- 
ment. 

Le Gouvernement fimple eft 
' le meilleur en foi, par cela feul 
qu'il eft fimple. Mais quand la 

PuiiTance executive ne dépend 
pas afiez de la légifiative, c'eft-à- 
dire , quand il y a plus de rap- 
port du Prince au Souverain que 
du peuple au Prince , il faut re- 
oédier à ce défaut de proportion, 

eq 
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Ki divifant le Gouvernement ; 
car alors toutes fes parties n'ont 
pas moins d'autorité fur les fu- 
jets , & leur diviíion les rend 
toutes enfemble moins fortes con-, 
tre le Souverain. 

On previent encore le même 

inconvenient en établiífant des 
magiftrats intermédiaires , qui, 
laiftant le Gouvernement en fon 
entier , fervent feulement à ba- 
lancer les deux Puilfances & à 
maintenir leurs droits refpeétifs. 
Alors le Gouvernement n'eft pas 
mixte , il eft tempéré. 

On pe u t remédier par des 
moyens lemblables à 1'inconvé- 
nient oppofé , & quand le Gou- 
vernement eft trop lâche, ériger 
des Tribunaux pour le concen- 
trer. Cela fe pratique dans tou- 
tes les Démocraties. Dans le pre- 
mier cas, on diviíe le Gouverne- 

R 
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ment pour l'affoiblir » 6c dans 1c 
fecond pour le renforcer ; car les 
maximum de force 6c de foiblelle 
fe trouvent égalenient dans les 
Gouvernements fimples; au lieu 

que les formes mixtes donnent 
une force moyenne. 

)*c»oo$oe< 

CHAPITRE VIII. 

Que toute forme deGouvernemen* 
n'tjl pas propre a tout Pays. 

J_,A liberté n'etant pas un fruit 
de tous les climats, n'eft pas à la 
portée de tous les peuples. Plus 
on medite ce príncipe établi par 
Montefquieu , plus on en lent la 
vénté. Plus on le contefte , plus 
on donne occaiion de l'etablir 
par de nouvelles preuves. 

Dans tous les Gouvernements 

du monde la períonne publique 
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confomme & ne produit rien. 
D'ou lui vicnt done la fubftance 
confommée ? Du travail de fes 
membres. C'eft le fuperflu des 
particuliers qui produit le né- 
ceíTaire du public. D'ou il fuit 
que l'état civil ne peut fubfifter 
qu'autant que le travail des hom- 
mes rend au-delà clc leurs be- 
foins. 

Or cet excédent n'eft pas le 
même dans tous les pays du 
monde. Dans pluiieurs il eft con- 
íidérable , dans d'autres médio- 
cre , dans d'autres nul, dans 
d'autrès négatif. Ce rapport de- 
pend de la fertilité du climat, 
de la forte de travail que la terre 
exige , de la nature de fes pro- 
ductions , de la force de fes ha- 
bitants, dela plus oti moins gran- 
de confommation qui leur eft 
neceffaire , & de pluiieurs autreé 

Ra 
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rapports femblables defquels il 
eft compofé. 

D'autre part, tous les Gou- 
vernements ne font pas de même 
nature ; il y en a de plus ou 
moins dévorants, & les differen- 
ces font fondées fur cet autre 
príncipe que , plus les contri- 
butions publiques s'eloignent de 
leur fource, & plus elles font oné- 
reufes. Ce n'eft pas fur la quan- 
tité des impofitions qu'il faut 
mefurer cette charge, mais fur le 
chemin qu'elles ont à faire pour 
retourncr dans les mains dont 
ellcs font forties ; quand cette 
circulation eft prompte & bien 
établie, qu'on paye peu ou beau- 
coup , il n'importe ; le peuple 
eft toujours riche & les finances 
vont toujours bien. Au contrai- 
re, quelque peu que le peuple 
donne , quand ce peu ne lui re- 

Y 
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vient point, en donnant toujours, 
bien-tôt il s'épuife; l'Etat n'eft 
jamais riche, & le peuple eft tou- 
jours gueux. 

I l suit de-là que plus la 
diftance du peuple au Gouver- 
nement augmente , & plus les 
tributs deviennent onéreux; ai nil 
dans la Démocratie le peuple eft 
le moins chargé ; dans l'Arifto- 
cratie, il l'eft davantage; dans la 
Monarchic, il porte le plus grand 
poids. La Monarchic ne convient 
done qu'aux nations opulentes , 
l'Ariftocratie aux Etats médio- 
cres en richeífe ainfi qu'en gran- 
deur , la Démocratie aux Etats 
petits & pauvres. 

En effet , plus on y réflé- 
chit, plus on trouve en ceci de 
difference entre les Etáts libres 
& les monarchiques ; dans les 
premiers tout s'emploie à Putilité 

R3 
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commune j dansles autres les for- 
ces publiques 6c particulieresfont 
reciproques , 6c 1 une s'augmente 
par l'affoibli dement de l'autre. 
Enfin , au lieu de gouverner les 
fujets pour les rendre heureux, 
le dcfpotifme les rend miférables 
pour les gouverner. 

Voila done dans chaque cli- 
mat des caufes naturelles fur lef- 
quelles on pent ailigner la forme 
de Gouvernement à laquelle la 
force du climat l'entraine, & dire 
merne quelle efpece d'habitants 
il doit ayoir. Les lieux ingrats 
6c ftériles 5 ou le produit ne vaut 
pas le travail, doivent reiler in- 
cultes 6c deferts, ou feulement 
peuplés de Sauvages. Les lieux 
oil le travail des horn mes ne rend 
exaftement que le néceflàire, doi- 
vent être habites par des peuples 

barbares 3 toute politie y feroit 
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impoiíible : les lieux ou l'excbs 
du produit fur le travail eft me- 
diocre conviennent aux peuples 
libres ; ceux oil le terroir abon- 
dant 6c fertile donne beaucoup 
de produit pour peu de travail, 
veulent être gouvernés monar- 
chiquement, pour confumer, par 
le luxe du Prince, l'excbs du fu- 
perflu des fujets ; car il vaut 
mieux que cet excès foit abforbé 
par le gouvernement que diíPipé 
par les particuliers- 11 y a des 
exceptions, je le fçais } mais ces 
exceptions mê mes confirment la 
regie, en ce qu'elles produifent 
tót ou tard des revolutions qui 
ramenent les chofes dans l'ordre 
de la nature. 

Distinguons toujours les loix 
générales des caufes particulieres 
qui peuvent en modifier l'effet. 
Qiiand tout le midi leroit cou- 

R4 fl 
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vert de Républiques & tout Ie 
nord d'Etats defpotiques ,il n'en 
feroit pas moins vrai que par 
1'effet du climat le defpotifme 
convient aux pays chauds, la 
barbarie aux pays froids, & la 
bonne politie aux régions inter- 
médiaires. Je vois encore qu'cn 
accordant le príncipe on pourra 
dilputer l'ur 1'application : on 
pourra dire qu'il y a des pays 
froids très-fertiles & des méridio- 
naux très-ingrats. Mais cette di- 
ficulte n'en eft une que pour ceux 
qui n'examinent pas la chofe 
dans tous les rapports. II faut, 
comme je l'ai déjà dit, compter 
ceux des travaux , des forces , 
de la confommation , &c. 

Supposons quede deux terreins 
égaux l'un rapporte cinq & l'au- 
tre dix. Si les habitants du pre- 
mier confomment quatre & ceux 
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du dernier nenf, I'exces du pre- 
mier produit fera & celui du 
iecond Le rapport de ces deux 
excès étant done inverfe de celui 
des produits, le terrein qui ne 

s produira que cinq donnera un 
fuperflu double de celui du ter- 
rein qui produira dix. 

Mais il n'eft pas queftion d'un 
produit double , & je ne crois 
pas que perfonne ofe mettre en 
général la fertilité des pays froids 
en égalité même avec celle des 
pays chauds. Toutefoisfuppofons 
cette égalité ; laiífons, fi Ton 
veut , en balance l'Angleterre 
avec la Sicile, & la Pologne avec 
l'Egypte. Plus au midi nous au- 
rons l'Afrique & les Indes, plus 
au nord nous n'aurons plus rien. 
Pour cette égalité dê produit, 
quelle difference dans la culture í 
En Sicile , il r.e faut que grater 
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la terre ■> en Angleterre que de 
loins pour la labourer! Or, là 
ou il faut plus de bras pour 
donner le même produit , le lu- 
perflu doit être nécefiairement 
moindre. 

Considerez , outre cela, que 

la même quantité d'hommes con- 
fomme beaucoup moins dans les 
pays chauds. Le climat demande 
qu'on y ioit lobre pour le porter 
bien: les Européens qui veulent 
y vivre com me chez eux , perif- 
íent tous de diflenterie & d in- 
digeftion. Nous fommes , dit 
Chardin, des betes carnacieres , 
des Loup , en comparaifon des 
Afiatiques. Quelques-uns attri- 
buent la fobriété des Per fans a 
ce que leur pays ejl moins cultivet 

& moi je crois au contraire que 

leur pays abonde moins en den- 
fees puree quil en faut moins aux 
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habitants. Si leur frugality > 
continue-t-il , ctoit uri effet de 
la difette du pays , it n'y auroit 
que les pauvres qui mangeroient 
peu , au lieu que P ejl générale- 
ttient tout le monde, & on man- 
ger oit plus ou moins en chaque 
province , felon la fertilite du 
pays s au lieu que la meme (0- 
brie'te Je trouve par tout le Ro- 
yaume. lis Je louent fort de leur 
maniere de vivre j difant quil tie 
faut que regarder leur teint pour 
reconnoitre combien elle ejl plus 
excellente que celle des Chretiens. 
En ejfet le teint des Per fans ejl 
uni i ils ont la peau belle, fine 
& polie s au lieu que le teint des 
Armeniens , leurs fujets , qui 
vivent a VEuropéenne t ejl rude , 
couperojé , & que leurs corps 
font gros & pejdnts. 

Plus on approche dc la ligne3 
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plus les peuples vivent de pea. 
lis ne mangent prefque pas de 
viande; le ris , le mays , le cuz- 
cuz , le mil, la caffave, font 
leurs aliments ordinaires. 11 y a 
aux Indes des millions d'hom- 
mes dont la nourriture ne coute 
pas un fol par jour. Nous vo- 
yons en Europe même des dif- 
ferences fenfibles pour 1'appétit 
entre les peuples du nord & 
ceux du midi. Un Efpagnol vivra 
huit jours du diner d'un Alle- 
mand. Dans les pays oil les hom- 
ines font plus voraces , le luxe 
fe tourne aufli vers les chofes de 
confommation. En Angleterre 
il fe montre lur une table chargée 
de viandes ; en Italie on vous 
regale de lucre & de fleurs. 

Le luxe des vetements offre 
encore de lemblables differences. 
Dans les climats oil les change- 
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líients des faifons font prompts 
& violcnts, on a des habits med- 
leurs & plus fimples ; dans ceux 
oil l'on ne s'habille que pour la 
parure, on y cherche plus d'éclat 
que d'utilité , les habits eux- 
mêmesy fontun luxe. A Naples, 
vous verrez tous les jours fe pro- 
mener an Paufylippe des hommes 
en vefte dorée & point de bas. 
C'eft la merne chofe pour les bâti- 
ments; on donne tout à la ma- 
gnificence quand on n'a rien à 
craindre des injures de Pair. A 
Paris , à Londres , on veut être 
logé chaudement & commodé- 
ment. A Madrid, on a des fal- 
lons fuperbes , mais point de 
fenêtres qui ferment , & l'on 
couche dans des nids-à-rats. 

Les aliments font beaucoup 
plus fubftantiels & fucculents 
dans les pays chaudsj c'eil une 
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troiíieme différence qui ne pcut 
manquer d'influer fur la feconde. 
Pourquoi mange-1-on tant de 
légumes en Italic ? Parce qu'ils 
y font bons, nourriífants, d'ex- 
cellent gout. En France , oit ils 
ne font nourris que d'eau , ils 
ne nourriflent point , & font 
prelque comptés pour rien fur 
les tables. Ils n'occupent pour- 
tant pas moins de terrein , & 
content du moins autant de 
peine à cultiver. C'eft une expe- 
rience faite , que les bleds de 
Barbarie, d'aillcurs inférieurs à 
ceux de France , rendent beau- 
coup plus en farine , & que ceux 
de France à leur tour rendent 
plus que les bleds du Nord. 
D'oii l'on pent inférer qu'une 
gradation femblable s'obferve gé- 
néralement dans la mime direc- 
tion de la ligne au pôle. Or n'eft- 
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ce pas un défarvantage vifible 
d'avoir dans un produit égal une 
moindre quantité d'aliments? 

A toutes ces différentes con- 
íidérations j'en puis ajouter une 
qui en découle Sc qui les fortifie; 
c'eft que les pays chauds ont 
moins befoin d'habitants que les 
pays froids , Sc pourroient en 
nourrir davantage; ce qui produit 
un double fuperflu, toujours à 
l'avantage du dcfpotifme. Plus le 
même nombre d'habitants oc- 
cupe une grande furface , plus 
les revokes deviennent difficilcs; 
parce qu'on ne pent le concerted 
ni promptement ni fecrétement, 
Sc qu'il eft toujours facile au 
Gouvernement d'eventer les pro- 
jets Sc de couper les communi- 
cations ; mais plus uh peuple 
nombreux fe rapproche, moins 
le Gouvernement peut ufurper 
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fur le Souverain; les chefs deli- 
berem auiTi fiirement dans leurs 
chambres que ie Prince dans fon 
confeil , 8>c la foule s'aflemble 
aufti-tôt dans les places que les 
troupes dans leurs quarpers. L'a- 
vantage d'un Gouvernement ty- 
rannique eft done en ceci d'agir 
à grandes diftances. A l'aide des 

points d'appui qu'il fe donne, fa 
force augmente au loin coinme 
celle des leviers *. Celle du peu- 
ple au contraire n'agit que con- 
centrée, elle s'evapore & le perd 

* Ceci ne contredit pas ce que j'ai die ci-de- 
vant L. II. Chap. IX.Sur les inconvénients des 
grands Etats: car il s'agifloit - là de 1'autorité 
du Gouvernement fur les roembres, & il s'a- 
git fci defã force contre les fuiets. Ses mcmbres 
épars lui íèrvent de points d'appui pour agir 
au loin fur le peuple, mais il n'a nul point 
d'appui pour agirdiredlemeat furces membres 
mêmes. Ainfi dans l'un des cas la longueur du 
levier en fait la foiblefle, 8c la force dans l'au- 
(re cas. 

ea 
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en s'étendant, comme 1'efFet de 
la poudre éparfe à terre & qui 
ne prend feu que grain à grain. 
Les pays les moins peuplés font 
ainfi les plus propres à la tyran- 
nie: les betes féroces ne régnent 
que dans les déferts. 

CHAP IT RE IX. 

Des Jignes Pun bon Gouverne- 
ment. 

Quand done on demande ab- 
folument quel eft le meilleur 
Gouvernement , on fait une 
queftion infoluble comme indé- 
terminée ; ou , ft l'on veut , elle 
a autant ds bonnes folutions 
qu'il y a de combinaiforis poffi- 
bles dans les pofitions abfolues & 
rélatives des peuples. 

Mais ft l'on demandoit à quel 
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figne on pent connoitre qu'un 
peuple donné eft bien ou mal 
gouverné , ce feroit autre chole , 
& la queftion de fait pourroit fe 
réfoudre. 

Cependant on ne la réfout 
point , parce que chacun veut 
la réfoudre à la maniere. Les 
fujets vantent la tranquillité pu- 
blique , les citoyens la liberte 
des particuliers ; l'un préfere la 
fure té des poftelTions, & l'autre 
celle des perfonnes ; l'un veut 
que le meiileur Gouvernement 
foit le plus févere, l'autre fou- 
tient que c'eft le plus doux ; 
celui-ci veut qu'on puniffe les 
crimes , & celui-là qu'on les pré- 
vienne j l'un trouve beau qu'on 
foit craint des voifins , l'autre 
aime mieux qu'on en foit ignoré; 
l'un eft content quand i'argent 
circule 3 lautre exige que le 
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peuple ait du pain. Quand même 
on conviendroit fur ces points 
& d'autres femblables, en feroit- 
on plus avancé ? Les quantités 
morales manquant de mefure 
précife , fut-on d'accord fur le 
iigne, comment l'etre fur l'efti- 
mation ? 

Pour moi, je m'etonne tou- 
jours qu'on méconnoiíTe un iigne 
aulli fimple , ou qu'on ait la 
mauvaife foi de n'en pas conve- 
nir. Qiielle eft la fin de l'aifo- 
ciation politique? C'eft la con- 
fervation & la prolpérité de fes 
membres. Et quel eft le iigne le 
plus fur qu'ils fe confervent & 
prolperent ? C'eft leur nombre 
6c leur population. N'allez done 
pas chercher ailleurs ce iigne il 
difputé. Toute chofe d'ailleurs 
égale , le Gouvernemcnt fous le- 
quel , fans moyens étrangers, 

Sa 
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fans naturalifations , lans colo 
nies , les citoyens peuplent & 
multiplient davantage , eft in- 
failliblement le meilleur : celui 
lous^ lequel un peuple diminue & 
déperit, eft le pire. Calculateurs, 
ceft maintenant votre affaire; 
comprez , mefurez , comparez *. 

* On doit jnger fur le même príncipe des 
fiéclesqui méritent la préférence pour la prof- 
périté du genre humain. On a crop admiré ceux 
ou l'on a vu fleurir les lettres & les arts, lans 
pénétrer l'objet lècret de leur culture, fans en 
coníidérer le funeite effet, idque apud imperitos 
humanitas vocabatur, cum pars fervi tut is effet. 
Ne verrons-nous jamais dans les maximes des 
livres Tintérêt groflier qui fãit parler les Au- 
teurs ? Non, quoiqu'ils en puiflènt dire, quand 
malgré lòn éclat un pays le dépeuple , il n'eft 
pas vrai que tout aille bien, & il ne fuffic 
pas qu'un poete ait cent mille livres de rente 
pour que fon fiécle foit le meilleur de tous. U 
fàuc moins regarder au tepos-apparent, St à la 

■ tranquillitédes chefs,qu'aubienêtre des nations 
cntiéres& fur-tout des états les plus nombreux. 
La grêle délole quelques cantons , mais ells» 
fait rarement diicttç. Les ementes, les gnerrci 
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civiles cffarouchent beaucoup les chefs, maf<4 
elles nefont pas les vrais malheurs des peuples, 
<3 ui peuvcnt mêrae avoir du rélâche tandis qu'on 
difpute à qui les tyrannifera. Ceft de leur état 
permanent que naiflcnt leurs profpérités ou 
leurs calamités réelles ; quand tout rcfte écrafé 
fous le joug , c'eft alors que tout dépérit j c'eft 
alors que les chefs les détruífant à leur aiíe, ubi 
folitudinemfaciunt, pacem appellant. Quand les 
tracaíTeries des Grands agitoient le royaume de 
France , 8c que le Coadjuteur de Paris portoit 
au Parlement un poignard dans fa poche , cela 
n'empêchoit pas que le peuple François ne 
vécut heureux & nombreux dans une honnête 
8t libre aifance. Autrefois la Grece fleurifloit au 
fein des plus cruelles guerresj le fang y couloir 
à flots & tout le pays étoit couvert "d'hommes. 
II fembloit, dit Machiavel, qu'au milieu des 
meurtres, des profcriptions » des guerres civi- 
les, notre République en devtnt pluspuilTante; 
la vertu de les cito yens, leurs moeurs, leur in- 
ddpendance avoient plus d'effa pour la renfor- 
cer, que toutes les diilentions n'en avoient 
pour I'affbiblir. Un peu d'agitation donne du 
reíTortaux ames, & ce qui fait vraiment prol- 
pérer 1'efpéceeft moinsla paix que la libetté. 
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CHAPITRE X. 

De Vabus du Gouvernement , & 
de fa pente à degènérer. 

Çomme la volonté particuliere 
agit fans ceffe contre la volonté 
générale , ainfi le gouvernement 
fait un effort continuei contre la 
Souveraineté. Plus cet effort aug- 
mente , plus la conílitution s'al- 
tére , & comme il n'y a point 
ici d'autre volonté de corps qui 
réfiftant à celle du Prince faífe 
équilibre avec elle , il doit arri- 
ver tôt ou tard que le Prince 
opprime enfin le Souverain Sc 
rompe le traité focial. C'eft-là le 
vice inhérent & inévitable qui 
dòs la naiffance du corps politi- 
que, tendlans reláche uledétrui- 
re 3 de même que la vieillelfe Sc 
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la mort détruilent eniin le corps 
de Phomme. 

I l y a deux voies générales 
par lefquelles un goúvernement 
dégénere i fçavoir, quand ll fe 
reflerre , ou quand l'Etat le 
diflout. 

Le Gouvernement fe refierre 
quand il paíTe du grand nombre 
au petit, c'eft-à-dire , de la De- 
mocratic à l'Ariftocratie , & de 
l'Ariftocratie à la Royauté. C'eft- 
là fon inclinailon naturelle *. S'il 

* La formation lente & le progrès de la Ré- 
publique de Venife dans l'es lagunes , offre un 
exemple notable de cette i'ucceflion ; 8c il eft 
bien étonnant que depuis plus de douze cens 
ans les V énitiens lemb' ent n'en être encore q u'au 
fecond terme, lequel commença au Serrar di 
Configltoen 1198. Quant aux anciens Dues 
qu'on leur reproche, quoi qu'en puifle dire le 
Squitinio delia liberta Veneta, il eft prouvé 
qu'ils n'ont point été leursSouverains. 

On ne manquera pas de m'ebjedter la Repu- 
blique Romaine qui íuiyit, dira-t-on, uu 
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rétrogradoit du petit nombre ate 
grand, on pourroit dire qu'il fe 

progrés tout contraire, pafTant de la Monarchic 
à 1'Ariftocratie, 8c de 1'Ariftocratie à la Demo- 
cratic. Je fuis bien éloignéd'en penfcr ainít. 

Le premier établiftèmenc de Romulus fut un 
Gouvernement mixte qui dégénéra prompte- 
menten Deípotifme. Par descaufes particulieres 
1'Ecat périt avant le temps , comme on voit 
mourir un nouveau - né avant d'avoir atteinc 
l âge d'homme. L'expulfion des Tarqutns fut 
la véritable époque delanaiflãnce de la Répu- 
blique. Mais elle ne prit pasd'abord une forme 
confiante, parce qu'on ne fit que la moitié de 
l'ouvrage en n'aboliiTant pas le patriciat. Car 
de cette maniere 1'Ariftocratie héréditaire , qui 
eft la pire des admintftrations légicimes, reftan1 

en conflit avec la Democratic, la forme du 
Gouvernement t oujours incertaine & flotante 
ne fut fixée, comme l'a prouvé Machiavel, qu*à 
rétabliflèment des Tribuns ; alors íeulemenc 
il yeut un vrai Gouvernement 8c une véritable 
Démocratie: en effet le peuple alors n'etoit pas 
íeulement Souverain mais auífi magtftrat 8c ju- 
ge; le Sénat n'étoit qu'un tribunal en fous-or- 
dre pour tempérer ou concentrer le Gouverne- 
ment , 8c les Conluls eux-raêmes, bien que 
Patriciens , bien que premiers Magiftrats, bien 

lelâche 
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relâche , mais ce progrès inverfe 
eíl impoífible. 

En effet , jamais le gouver- 
nement ne change de forme que 
quand fon reflbrt ufé le laifle 

que Généraux abfolus à la guerre, n'dtoient k 
Rome que les Préfidents du peuple. 

Dês lore on vit auífi le Gouvernement pren- 
dre fa pente naturelle & tendre fortemcnt à 
I'Ariftocratie. Le Patricia: s'aboliflant comme 
de lui même, I'Ariftocratie n'dtoit plus dans le 
corps des Patriciens comme elle eft à Venife 8c 
à Genes , mais dans le corps du Sénat compofé 
de Patriciens 8c de Piébéiens , même dans le 
corps desTrtbuns quand ilscommencerent d'u- 
furper une puiflànce adiive : [ car les mots ne 
font rien aux chofes], 8c quand le peuple a des 
chefs qui gouvement pour lui, quelque nom. 
que portent ces chefs , c'eft toujours une Arif- 
cocratie. 

De l'abus de I'Ariftocratie naquirent les 
guerres civiles 8c le Triumvirar- Sylla , Jules- 
Cefar , Augufte devinrentdans le fait de véri- 
tables Monarques , 8c enfin fous le Drfpotifme 
de Tibere l'Etatfut diilbut. L'Hiltoire Romai- 
ne ne dément done pas mon príncipe ; elle le 
confirme. 

T 
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trop affoibli pour pouvoir confer- 
ver la fienne. Or, s'll fe relâchoit 
encore en s'etendant , fa force 
deviendroit tout-a-fait nulle, & il 
fubiifteroit encore moins. 11 faut 
done remonter & lerrer le reifort 
à mefure qu'il céde , autrement 
l'Etat qu'il foutient, tomberoit 
en ruine. 
Le cas de la diíTolution de l'Etat 

peut arriver de deux manieres. 
Premierement quand le 

Prince n'adminiftre plus l'Etat 
felon les loix & qu'il ufurpe le 
pouvoir fouverain. Alors , il fe 
fait un changement remarqua- 
ble ; e'eft que , non pas le Gou- 
vernement, mais l'Etat fe reflcr- 
re ; je veux dire que le grand 
JEtat fe diflout, & qu'il s'en for- 
me un autre dans celui-là , com- 
pofé ieulement des membres du 
Gouvernement > 6c qui n'eft plus 



rien au refte du peuple que Ton 
maitre & Ton tyran. De forte 
qu'a l'inftant que le Gouverne- 
ment ufurpe la Souveraineté , le 
padle focial eft rompu , & tous 
les limples Citoyens , rentrés de 
droit dans leur liberte naturelle , 
font forcés, mais non pas obliges 
d'obeir. 

Le meme cas arrive auflt 
quand les membres du Gouver- 
nement ufurpent féparément le 
pouvoir qu'ils ne doivent exercer 
qu'en corps ; ce qui n'eft pas une 
moindre infra&ion des loix , 6c 
produit encore un plus grand dé- 
íordre. Alors , on a , pour ainfi 
dire , autant de Princes que de 
Magiftrats, & l'Etat, non moins 
divué que le Gouvernement , 
périt^u change de forme.- 

Q.uand l'Etat fe diflout, 
l'abus du Gouvernement, quel 

Ta 
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qu'il roit,prendle nom coramun 
d'Anarchic. En diftinguant , la 
Démocratie degenere en Ochlo- 
cratie, FAriftocratie en Olygar- 
chie; j'ajouterois que la Royauté 
dégénere en Tyrannie ; mais ce 
dernier mot eft equivoque & de- 

• mande explication: 
Dans le fens vulgaire un Ty- 

ran eft un Roi qui gouverne avec 
violence & fans égard à la juftice 
& au2 loix. Dans le fens precis 
un Tyran eft un particulier qui 
s'arroge Fautorité royale fans y 
avair droit. C'eft ainli que les 
Grecs entendoient ce mot de 
Tyran: ils le donnoient indiffé- 
remment aux bons & aux mau- 
vais Princes dont Fautorité n'é~ 
toit pas légitime *. Ainli, Tyran 

* Omncs cnim & liahentur £r dicuntur Tyran- 
si qui potejljte utunturperpetuâ , in eâ civitate 
quic Itbertatt vfa eft. Cora. Nep. in Miltiad. 
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& ufurpateur font deux mots 
parfaitement fynonimes. 

Pour donner difFérents noms 
à différentes chofes , j'appelle 
Tyran l'ufurpateur de 1'autorité 
royale, & Defpote l'ufurpateur 
du pouvoir Souverain. Le Tyran 
eft celui qui s'ingére contre les 
loix à gouverner felon les loix; 
le Defpote eft celui qui fe met 
au-deftus des loix mêmes. Ainli, 
le Tyran peut n'etre pas Defpo- 
te ; mais le Defpote eft toujours 
Tyran. 

II eft vrai qu'Ariftote Mor. Ntcom.L. VIlb c. 10 
diftingue le Tyran du Roi, en ce que le pre- 
mier gouveme pour fa propre utilité & le 
fecond feulement pour 1'utilité de fes fujets ; 
mais outre que généralement tous les Auteurs 
Grecs ont pris le raoc Tyran dans un autre fens, 
comme il paroit fur- tout par le Hieron de Xe- 
nophon , il s'enfuivroit de la diftin&ion d'Ari- 
ftote que depuis le commencement du monde 
il n'auroit pas encore eaiíté un leul Roi. 
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CHAPITR E XI. 

De la wort du corps politique. 

'J'elle eft la pente naturelle 8c 
inévitable desGouvernementsles 
mieux conftitués. Si Sparte 8c 
Rome ont péri, quel État peut 
efpérer de durer toujours ? Si 
nous voulons former un établifle- 
ment durable, ne fongeons done 
point à le rendre éternel. Pour 
réuftir il ne faut pas tenter l'im- 
poftible , ni fe flatter de donner 
à l'ouvrage des hommes une fo- 
lidité que les chofes humaines ne 
component pas. 

Le corps politique, auflibien 
que le corps de Thomme , com- 
mence à mourir dès ia naiflance 
8c porte en lui-meme les caufes 
de fa cteftru&ion. Mais l'un 8c 
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l'autre peut avoir une conftitu- 
tion plus ou moins robulte & pro- 
pre à le conferver plus ou moins 
long-temps. La conftitution de 
rhomme eft l'ouvrage de la na- 
ture , celle de l'Etat eft l'ouvra- 
ge de l'art. 11 ne défiend pas des 
hommes de prolonger leur vie, il 
depend d'eux de prolonger celle 
de l'Etat auffi loin qu'il eft pofti- 
ble , en lui donnant la meilleure 
conftitution qu'il puifie avoir. Le 
mieux conftitué finira, mais plus 
tard qu'un autre, ft nul accident 
imprévu n'amene la perte avant 
le temps. 

Le príncipe de la vie politi- 
que eft dans rautoritéfouveraine. 
La puiftance legillative eft le coeur 
de l'Etat, la puiftance exécutive 
en eft le cerveau , qui donne le 
mouvement à toutes les parties. 
Le cerveau peut tomber en para- 

T4 
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lyíie & l'individu vivre encore. 
IJn horn me refte imbécille &vit: 
mais íi-tôt que le cocur a cefle fes 
fondlions, l'animal eft mort. 

Ce n'est point par les loix que 
1'Etat fubfifte , c'eft par le pou- 
voir légiflatif. La loi d'hier n'o- 
blige pas aujourd'hui, mais le 
confentement tacite eft préfumé 
du iilence , & le Souverain eft 
cenfé confirmer lnceflamment les 
loix qinl n'abroge pas , pouvant 
le faire. Tout ce qu'il a déclaré 
vouloir une fois , il le veut tou- 
jours, à moins qu'il ne le revoque. 

Pourquoi done porte-t-on 
tant de refpedl aux anciennes 
loix ? C'eft pour cela même. On 
doit croire qu'il rr'ya que l'excel- 
lence des volontés antiques qui 
les ait pu conferver li long-temps; 
ft le Souverain ne les eút reconnu 

eonftammcnt íalutaires 3 il les 
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eut mille fois révoquées. Voilà 
pourquoi, loin de s'affoiblir , les 
loix acquierent fans cefle une for- 
ce nouvelle dans tout Etat bien 
conftitué j le préjugé de l'anti- 
quité les rend chaque jour plus 
vénérables ; au lieu que par tout 
oil les loix s'affoibliiTent en Vieil- 
liílant, cela prouve qu'il n'y a 
plus de pouvoir légiílatif & que 
l'Etat ne vit plus. 

CHAPITRE XII. 

Comment Je mairitient Vautorild 
Jouveraine. 

T ,e Souverain n'ayant d'autre 
force que la puiflance légiílative, 
n'agit que par des loix , & les loix 
n'etant que des adles authen- 
tiques de la volontégénérale , le 
Souverain ne íçauroit agir que 
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quand le peuple eft afíemblé Le 
peuple aflemblé,dira-t-on! quelle 
chimere ! C'eft une chimere au- 
jourd'hui, mais ce n'en étoit pas 
uneil y a deux mille ans: leshom- 
mes ont-ils changé de nature ? 

Les bornes du poftible dans les 
chofes morales, font moins étroi- 
tes que nous ne penfons: ce font 
nos foiblefles, nos vices, nos pré- 
jugés qui les xétréciífent. Les 
ames bailes ne croient point aux 
grands hommes : de vils efclaves 
fourient d'un air moqueur à ce 
mot de liberte. 

Par ce qui s'eft fait, coniide- 
rons ce qui fe pent faire ; je ne 
parlerai pas des anciennes Ré- 
publiques de la Gréce , mais la 
République Romaine étoit, ce 
me iémble , un grand Etat, & 
la ville de Rome une grande Vil- 
le. Le dernier Cens donna dans 
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Rome quatre cents mille Cito- 
yens portant armes , 6c le der- 
nier dénombrement de l'Empire 
plus de quatre millions de Cito- 
yens , fans compter les fujets, 
les étrangers , les femmes, les en- 
fants , les efclaves. 

Quelle difficulté n'imagineroit- 
on pas d'aiTembler fréquemment 
le peuple immenfe de cette Capi- 
tale & de i'es environs ? Cepen- 
dant il fe paiToit peu de femai- 
nes que le Peuple Romain ne fut 
aíTemblé, & même pluíieurs fois. 
Non - feulement il éxerçoit les 
droits de la louveraineté , mais 
une partie de ceux du Gouverne- 
ment. 11 traitoit certaines affai- 
res , il jugeoit certaines caufes, 
& tout cc peuple étoit fur la pla- 
ce publique , prelqu'auflifouvent 
Magiílrat que Citoyen. 

En remontant aux premiers 
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temps des Nations, on trouve- 
roit que la pliipart des anciens 
Gouvernements, même monar- 
chiques, tels que ceux desMacé- 
doniens & des Francs, avoient de 
femblables Confeils. Qiioi qu'il en 
foit, .ce feul fait incontestable , 
répond à toutes les difficultés: 
De l'exiflant au poffible la conlé- 
quence me paroit bonne. 

XXXXXXXXX XXXXXXXXXXXX 

CHAPITRE XIII. 

Suite. 

Jl ne fuffit pas que le peuple af- 
femblé ait une fois fixé la confti- 
tution de l'Etat, en donnant la 
fan&ion à un corps de loix: il ne 
fuffit pas qu'il ait établi un gou- 
vernement perpétuel ou qu'il ait 
pourvu une fois pour toutes à l'é- 
leftion des Magiftrats. Outre lea 
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Afíemolées extraordinaires que 
des cas imprévus peuvent exiger 
il faut qu'il y en ait de fixes & de 
périodiques que rien ne puifíe abo- 
lir ni proroger, tellement qu'au 
jour marqué le peuple loit légiti- 
mement convoqué par la loi, fans 
qu'il foit befoin pour cela d'aucu- 
ne autre convocation formelle. 

Mais hors de ces aflembléesju- 
ridiques par leur feule date, toute 
aflemblée du peuple qui n'aura 
pas été convoquée par les Magif- 
trats prépoíés à cet effet, & felon 
les formes prefcrites, doit être 
tenue pour íllégitime, & tout ce 
qui s'y fait pour nul ; parce que 
l'ordre même de s'afTembler doit 
émaner de la loi. 

Q.uant aux retours plus ou 
moins fréquents des afíèmblées 
légitimes , ils dépendent de tant 
de confidérations qu'on ne fçau- 
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toit donncr là-defíus de régies 
prccilés. Seulement on peut dire 
en général que plus le Gouverne- 
ment a de force , plus le Souve- 
rain doit fe montrer fréquem- 
ment. 

Ceci, me dira-t-on , peut être 
bon pour une leule Ville j mais 
que faire quand 1'État en com- 
prend plufieurs? Partagera-t-on 
í'autorité fouveraine, ou bien 
doit-on la concentrer dans une 
feule Ville , & aflujettir tout le 
refte ? 

Je réponds qu'on ne doit faire 
ni l'un ni Tautre. Premiérement 
1'autorité fouveraine eft iimple & 
une , & 1'on ne peut la divifer 
fans la détruire. En lêcond lieu , 
une Ville , non plus qu'une na- 
tion , ne peut être légitnnément 
fujette d'une autre , parce que 
l'cftence du corps politique eft 
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dins l'accord dc I'obeiflance & de 
la liberte, & que ces mots de Su- 
jct & de Souverain , font des co- 
rélations identiques dont 1'idée fe 
réunit fouslefeul mot decitoyen. 

Je reponds encore que c'eft 
toujours un mal d'unir pltiiieurs 
Villes en une feule Cité } & que 
voulant faire cette union Ton 
ne doit pas fe flatter d'en éviter 
les inconvénients naturels. 11 ne 
faut point objeiler l'abus des 
grands Etats à celui qui n'en veut 
que de petits : mais comment 
donner aux petits États aflez de 
force pour réflfter aux grands ? 
Comme jadis les Villes Grecques 
réíifterent au grand Roi, & com- 
me plus récemment la Hollande 
& la Suifie ont réfiílé à la Mai- 
fvn d'Autriche- 

Toutefois fi Ton ne pcut ré- 
duire l'Etat à de juftes bornes 3 
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il refte encore une reflource ; c'eil 
de n'y point fouffrir de Capitale, 
de faire fiéger le Gouvernement 
alternativement danschaque Vil- 
le j & d'y rafíèmbler audi tour-à- 
tour les États du Pays. 

Peuplez également le territoi- 
re , étendez-y par-tout les mê- 
mes * droits, portez - y par-tout 
1'abondance & la vie ; c'Cll ainfi 
que 1'État deviendra tout à la fois 
le plus fort & le mieux gouverné 
qu'il foit poflible. Souvenez-vous 
que les murs des Villes ne fe for- 
ment que du débris des mailons 
des champs. A chaque Palais que 
je voisélever dans la Capitale, je 
crois voir mettre en mature tout 
un Pays. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE XIV. 

Suite. 

\ l'instant que le peuple eft 
légitimement aflemblé en Corps 
Souverain , toute Jurifdiftion du 
Gouvernement cefte, la puiflance 
exécutive eftlufpendue, & la per- 
fonne du dernier Citoyen eft aufli 
facrée 8c inviolable que celle du 
premier Magiftrat, parce qu'ou 
fe trouve le Repréfenté , il n'y a 
plus befoin de Repréfentant. La 
plúpart des tumultes qui s'éléve- 
rent à Rome dans les cornices, 
vinrent d avoir ignoré ou négligé 
cette regie. Les Confuls alors 
n'étoient que les Préíidents du 
Peuple, les Tribyns de iimples 
Orateurs *, le Sénat n'étoit rien 
du tout. 

* A-peu prés felon le fens qu'on donne à ce 
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Ces intervalles de fulpenfion 

011 le Prince reconnoit ou doit 

reconnoitre un fuperieur aétuel, 
lui ont toujours été redoutables , 
& ces aíTemblées du peuple , qui 
font l'egide du corps politique 
& le frein du Gouvernement , 
ont été de tous temps l'horreur 
des chefs : audi n epargnent-ils 
jamais ni foins, ni objeétions, 
ni difficultés, ni promeffes, pour 
en rebuter les Citoyens. Quand 
ceux - ci font avares, laches , 
puiillanimes , plus amoureux du 
repos que de la liberte, ils ne 
tiennent pas long-temps contre 
les efforts redoublés du Gouver- 
nement ; c'eft ainli que la force 
réfiftante augmentant fans ceffe.» 

nora dans le Parlemfnt d'Angleterre. La rei- 
femblance de cesemplois cut mis en confiit les 
Confuls&les Tribuns, quand roême touia. 
jurifdiélion cut été i'ufpendue, 
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1'autorité fouveraine s'évanouit 
à la fin , & que la plupart des 
Cités tombent & périffent avant 
le temps. 

Mais entre l'autorité fouve- 
raine & le Gouvernement arbi- 
trage , il s'introduit quelquefois 
un pouvoir moyen dont il faut 
parler. 

A" A- f~ it- it- i- A- A- it- -tit- it- it- it- it- it- it it- it- A -it- 

CHAPITRE XV. 

Des Deputes ou Repréfentants 

Si-tô.t que le fervice public 
ceife d'etre la principale affaire 
des Ci toy ens , & qu'ils aiment 
mieux fervir de leur bourle que 
de leur perfonne , l'Etat eft déjà 
prbs de fa ruine. Faut-il marcher 
au combat ? ils payent des trou- 
pes & reftent chez eux; faut-il 
allcr au Conieil ? i'.s nomment 

V a 
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des Députés & reftent chez eux. 
A force de parefle & d'argent ils 
ont enfin des foldats pour afier- 
vir la patrie & des reprélentants 
pour la vendre. 

C'est le tracas du commerce 
& des arts, c'eft l'avide intérêt 
du gain,c'eft la mollefle & l'amour 
des commodités, qui changent 
les fervices perfonnels en argent. 
On céde une partie de fon pro- 
fit pour l'augmenter à fon aife. 
Donnez de l'argent, & bien-tôt 
vous aurez des fers. Ce mot de 
finance eft un mot d'efclave \ il eft 
inconnu dans la Cite. Dans un 
Etat vraiment libre les Citoyens 
font tout avec leurs bras & riert 
avec de l'argent: loin de payer 
pour s'exempter de leurs devoirs, 
ils payeroient pour les remplir 
eux-mêmes. Je luis bien loin des 
idées communes; je crois les cor- 
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vées moins contraíres à la liberte 
que les taxes. 

M i e u x l'Etat eft conftitué , 
plus les affaires publiques 1'em- 
portent fur les privées dans 1'ef- 
prit des Ci toy ens. II y a mê me 
beaucoup moins d'affaire privées, 
parce que la fomme du bonheur 
commun fourniífant une portion 
plus confidérable à celui de cha- 
que individu , il lui en refte 
moins à- chercher dans les foins 
particuliers. Dans une Gité bien 
conduite chacun vole aux aflem- 
blées; fous un mauvais Gouver- 
nement nul n'aime à faire un pas 
pour s'y rendre ; parce que nul 
ne prend intérêt à ce qui s'y fait, 
qu'on prévoit que la volonté 
générale n'y dominera pas ; & 
qu'enfin les foins domeftiques 
ablorbent tout. Les bonnes loix 
cn font faire de meilleures, les 
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mauvaifes en amenent de pires. 
Si-tôt que quelqu'un dit des af- 
faires de l'Etat, que in!imqtorte ? 
on doit compter que l'Etat eft 
perdu. 

L'attiedissement de l'amour 
de la patrie , 1'adlivité de l'inte- 
rêt privé , Timmenfité des Etats, 
les conquêtes , l'abus du Gouver- 
nement ont fait imaginer la voie 
des Députés ou Repréientants du 
peuple dans les aflemblées de la 
Nation. C'eft ce qu'en certains 
pays on ofe appeller le Tiers- 
Etat. Ainíi, 1'intérêt particulier 
de deux ordres eft mis au pre- 
mier & au fecond rang , l'intérêt 
public n'eft qu'au troifieme. 

La Souveraineté ne peut être 
repréientée , par la même raifon 
qu'elle ne peut être aliénée ; elle 
confifte elVentiellement dans la 
volonté générale y &. la volonté 
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ne fe repréfente point: elle eft la 
même , ou elle eft autre; il n'y a 
point de milieu. Les deputes du 
peuple ne font done ni ne peu- 
vent être fes Repréfentants i ils 
ne font que fes Commiflaires; 
ils ne peuvent rien conclure dé- 
linitivement. Toute loi que le 
peuple en perfonne n'a pas rati- 
liée eft nulle ; ce n'eft point une 
loi. Le peuple Anglois penfe être 
librei il fe trompe fort , il ne 
l'eft que durant 1'Éleétion des 
Membres du Parlement; ft-tôt 
qu'ils font élus, il eft efclave , 
il n'eft rien. Dans les courts 
moments de fa liberté, l'ulage 
qu'il en fait mérite bien qu'il la 
perde. 

L'l d É e des Repréfentants eft 
moderne : elle nous vient du 
Gouvernement féodal , de cet 
inique & abfurde Gouvernemer;t 



) ( 24° ) ( =# 

dans lequel 1'efpece humaine eft 
dégradée , & ou le nom d'hom- 
me eft eri deshonneur. Dans les 
anciennes Republiques, & même 
dans les Monarchies , jamais le 
peuple n'eut de Repréfentants ; 
on ne connoifloit pas ce mot-là. 
11 eft très-íingulier qu'à Rome ou 
les Tribuns étoient ft facrés on 
n'ait pas même imaginé qu'ils 
puflent uiurper les fonilions du 
peuple ; & qu'au milieu d'une ft 
grande multitude , ils n'aient ja- 
mais tencé de pafter de leur chef 
un feul Plébifcite. Qu'on juge 
cependant 1'embarras que cauíoit 
quelquefois la foule , par ce qui 
arriva du temps des Gracques , 
ou une partie des Citoyens don- 
noit Ion íuffrage de defílis les 
toits. 

Ou le droit & la liberté font 

toutes chofes 3 les inconvénients 
ne 



#.) ( 24i ) ( & 
ne font rien. Chez ce fage peu- 
ple tout étoit mis à fa jufte me- 
lure: il laifloit íaire à Jes Lidteurs 
ce que ces Tribuns n'euflent ofé 
faire ; il ne craignoit pas que fes 

Lidteurs vouluíTent le reprélenter. 
Pour expliquer cependant 

comment les Tribuns le reprélen- 
toient quelquefois, il fuffit de 
concevoir comment le Gouver- 
nement reprélente le Souverain. 
La Loi n'etant que la déclara- 
tion de la volonté générale, il eft 
clair que dans la puiíTance lé- 

giflative le peuple ne«peut être 
reprefenté i mais il peut & doit 
1 etre dans la puiíTance exécuti- 
ve , qui n'eft que la force appli- 

quée à la Loi. Ceci fait voir 
qu'en examinant bien les chofes 
on trouveroit que très -peu de 

Nations ont des loix Quoi qu'il 
en foit, il eft fur que les Tribuns, 

X 
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n'ayant ancune partie du pou- 
voir exécutif, ne parent jamais 
repréfenter le Peuple Romain par 
les droits de leurs charges, mais 
feulement en ufurpant fur ceux 
du Sénat. 

Chez les Grecs tout ce que 
le peuple avoit à faire il le failoit 
par lui-même ; il étoit fans ceife 
aífemblé fur la place. 11 habitoit 
un climat doux, il n'étoit point 
avide, des efclares faifoient fes 
travaux , fa grande affaire étoit 
fa liberté. N'ayant plus les mê- 
mes avantages, comment con- 
lerver les mêmes droits ? Vos 
climats plus durs vous donnent 
plus de befoins * , fix mois de 
1'année la place publique n'eft 

* Adoiner dans les pays froids le luxe St la 
çioleflc des Oriencaux , c'eft vouloir ledonner 
leurs chaines ; c'eft s'y foumeure encc*e plus 
séceíTairemént qu'eux. 
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pas tenable , vos langues fourdes 
ne peuvent fe faire entendre en 
plein air, vous donnez plus à 
votre gain qu'à votre liberté , & 
vous craignez bien moins I'efcla- 
vage que la mifere. 

Quoi! la liberté ne femain- 
tient qu'à l'appui de la fervitude? 
Peut-etre les deux excès fe tou- 
chent. Tout ce qui n'eft point 
dans la nature, a fes inconvé- 
nients , & la lociété civile plus 
que tout le refte. 11 y a telles 
poiitions malheureufes oil l'on ne 
peut conferver fa liberté qu'aux 
depends de celle d'autrui, & ou 
le citoyen ne peut être parfai- 
tement libre , que l'efclave ne 
l'oit extrêmement efclave. Telle 
étoit la poiition de Sparte. Pour 
vous , peuples modernes , vous 
n'avez point d'efclaves , mais 
vous l'etesj vous payez leur li- 

X2 
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berté de la vôtre. Vous avez 
beau vanter cette préfércnce; 
j'y trouve plus de lâcheté que 
d'humanité. 

Je n'entends point par tout 
cela qu'il faille avoir des efclaves 
ni que le droit d'efclavage foit 
légitime, puifque j'ai prouve le 
contraire. Je dis feulement les 
raifons pourquoi les peuples mo- 
dernes, qui fe croient libres, ont 
des repréfentants , & pourquoi 
les peuples anciens n'en avoient 
pas. Qiioi qu'il en foit, à l'inftant 
qu'un peuple fe donne des repré- 
fentants , il n'eft plus libre, il 
n'eft plus. 

Tout bien examiné, je ne 
vois pas qu'il foit déformais pof- 
fible au Souverain de conferver 
parmi nous l'exercice de fes droits, 
fi la Cité n'eft très-petite. Mais 
ft elle eft très-petite elle fera 
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fubjuguée? Non. Je ferai voir 
ci-après * comment on peut 
réunir la puiflance extêrieure d'un 
grand Peuple avec la police aiíée 
& le bon ordre d'un petit Etat. 

* C'cft ce que je m'ecois propolé de faire 
dans la fuite de cet ouvrage, lorfqu'en trai- 
rant des rélations externes j'enferois venu aux 
confédérations: ntatiere route neuve & ou les 
príncipes font encore à établir. 

CHAPITRE XVI. 

Que Vinjlitution du Gouverne- 
ment rdejl point un Contrat. 

Le pouvoir légiílatif une 
fois bien établi , il s'agit d'eta- 
blir de même le pouvoir exécu- 
tif; car ce dernier, qui n'opere 
que par des adtes particulars, 
n'étant pas de PelTence de l'autre, 
en eft naturellement féparé. S'il 
étoit poíftble que le Souverain 3 

X3 
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coníidéré commetel ,eútla puif- 
íance executive, le droit & le 
fait ieroient tellement confondus 
qu'on ne fçauroit plus ce qui eft 
loi & ce qui ne Peft pas, Sc le 

corps politique ainíi dénaturé 
íeroit bien-tôt en proie à la vio- 
lence contre laquelle il fut in- 
ftitué. 

L e s Citoyens étant tous 
égaux par le Contrat Social , 
ce que tous doivent faire tous 

peuvent le prefcrire; au lieu que 
nul n'a droit d'exiger qu'un au- 
tre faífe ce qu'il ne fait pas lui- 
même. Or c'eft proprement ce 
droit, indifpenfable pour faire 
vivre Sc mouvoir le corps politi- 
que , que le Souverain donne au 
Prince en inftituant le Gouverne- 
ment. 

Plusieurs ont prétendu 
que l'atte de cet établiflement 
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ctoit un contrat entre le Peu- 
ple & les chefs qu'il fe donne j 
contrat par lequel on ftipuloit 
entre les deux parties les condi- 
tions fous lefquelles l'une s'obli- 
geoit à commander 6c l'autre à 
obéir. On conviendra , je m'af- 
fure, que voilà une étrange ma- 
niete de contradler! Maisvoyons 
íi cette opinion eft foutenable. 

Premierement, 1'au- 
torité fuprême ne peut pas plus 
fe modifier que s'aliéner, la li- 
miter c'eft la détruire. 11 eft abfur- 
de & contradidloire que le Sou- 
verain fe donne un fupérieur j 
s'obliger d'obéir à un maitre c'eft 
fe remettre en pleine liberte. 

Deplus, il eft evident que 
ce contrat du peuple avec tel- 
les ou telles perfonnes, leroit un 
adie particulier. D'oh il fuit que 
ce contrat ne fçauroit être une loi 

X4 
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ni un a&e de fouveraineté, & que 
par conféquentil feroit illégitime. 

On v o i t encore que leç 
parties contraélantes íeroient 
entreelles fouslafeule loi de na- 
ture & fans aucun garantde leurs 

engagemens réciproques, ce qui 
répugne de toutes manieres à 
1 état civil : celui qui a la for- 
ce en main étant toujours le mai- 
tre de l'exécution , autant vau- 
droit donner le nom de contrat 
a Taile d'un homrae qui diroit à 
un autre ; Jy Je vous donne tout 

3, nion bien à condition que vous 
„ m'en rendrez ce qu'il vous plai- 
„ ra. « 

I l n'y a qu'un Contrat dans 
ÍÉrat; c'eft celui de l'aflociation; 
& celui-là leul en exclud tout au- 
tre. On ne fçauroit imaginer au- 
cun Contrat public , qui ne fut 
«ne violation du premier. 
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CHAP IT RE XVII. 

De I'inflitution da Gouvernernent 

Sous quelle idée faut - il done 
concevoir l'adte par lequelle Gou- 
vernernent eft inftitué ? Je remar- 
querai d'abord que cet aéte eft 
complexe ou compofé de deux 
autres, íçavoir, 1'établiflement de 
la loi, & l'exécution de la loi. 

Par le premier , le Souverain 
Ratue qu'il y aura un Corps de 

Gouvernernent établi fous telle 
ou telle forme ; & il eft clair que 
cet aífe eft une loi. 

Par le fecond , le peuple nom- 
me les chefs qui feront ehargés du 

Gouvernernent établi. Or cette 
nomination étant un aéte parti- 
culier, n'eft pas une feconde loi , 
mais feulement une fuite de Ia. 
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premiere & une fondior. du Gou- 
vernement. 

La difficulté eft d'entendre 
comment on peut avoir un ade 
de Gouvernement avant que le 
Gouvernement exifte , & com- 
ment le Peuple qui n'eft que Sou- 
verain ou Sujet , peut devenir 
Prince ou Magiftrat dans certai- 
nes circonftances. 

C'est encore ici que fe dé- 
couvre une de ces étonnantes 
propriétés du corps politique, 
par lefquelles il concilie des ope- 
rations contradidoires en appa- 
rence. Car celle-ci fe fait par 
une converfion fubite de la Sou- 
veraineté en Démocratie; en forte 
que , fans aucun changement 
fenfible , & feulement par une 
nouvelle relation de tous à tous, 
les Citoyens devenus Magiftrats 
paflcnt des ades généraux aux 
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a&es particuliers , & de la loi à 
1'exécution. 

Ce changement de relation 
n'eft point une fubtilité de fpé- 
culation fans exemple dans la 
pratique: il a lieu tous les jours 
dans le Parlement d'Angleterre, 
ou la Chambre-baíTe en certaines 
occaíions fe tourne en grand 
Commité, pour mieux difcuter 
les affaires , & devient ainfi fim- 
ple commiffion , de Cour fou- 
veraine qu'elle étoit 1'inftant pré- 
cédent; en telle forte qu'elle fe 
fait enfuite rapport à elle-même 
comme Chambre des Commu- 
nes , de ce qu'elle vient de régler 
en grand Commité, & délibere 
de nouveau fous un titre, de 
ce qu'elle a déjà réfolu fous un 
autre. 

Tel eft l'avantage propre au 

Gouvernement démocratique, de 
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pouvoir être établi dans le fai 
par un íimple afte de la volonté 

générale. Après quoi ce Gou- 
vernement provifionnel refte en 
pofteftion, ii telle eft la forme 
adoptée; on établit au nom du 
Souverain le Gouvernement pref- 
eri t par la loi, & tout fe trouve 
ainfi dans la regie. II n'eft pas 

poftible d'inftituer le Gouverne- 
ment d'aucune autre maniere 
legitime, & fans renoncer aux 
principes ci-devant établis. 
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CHAP IT RE XVIII. 

JMoyens de prevenir les ufurpci- 
tions du Gouvernemerit. 

De ces éclairciflements il ré- 
fulte en confirmation du chapi- 
tre XVI, que l'a&e qui inftitue 
le Gouvernement , n'eft point 
un contrat mais une loi; que les 

dépofitaires de la puiflance exé- 
cutive ne font point les maitres 
du peuple, mais fes officiers; qu'il 
pent les établir & les deilituer 
quand il lui plait; qu'il n'eft point 
queftion pour eux de contra&er 
mais d'obéir, & qu'en fe char- 
geant des fon&ions que 1'Etat 
leur impofe , ils ne font que rem- 

plir leur devoir de citoyens, fans 
avoir en aucune forte le droit de 
difputer fur les conditions. 
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Quand done il arrive que le 

peuple inftitue un Gouvernement 
héréditaire , foit monarchique 
dans une famille , foit ariftocra- 
tique dans un ordre de citoyens, 
ce n'eft point un engagement 
qu'il prend ; e'eft une forme pro- 
vifionnelle qu'il donne à l'admi- 
niftration , jufqu'k ce qu'il lui 
plaife d'en ordonner autrement. 

Il est vrai que ces change» 
ments font toujours dangereux , 
& qu'il nefaut jamais toucher au 
Gouvernement établi quelorfqu'il 
devient incompatible avec le bien 
public j mais cette circonfpe&ion 
eft une maxime de politique & 
non pas une regie de droit, ôc 
l'Etat n'eft pas plus tenu de laifler 
l'autorité civile à fes Chefs, que 
1'autorité militaire à fes Géné- 
raux. 

Il est vrai encore qu'on ne 
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fçauroit en pareil cas obfervcr 
avec trop de foin toutes les for- 
malités requifes pour diftinguer 
un a<fte régulier & legitime d'un 

tumulte féditieux , & la volonté 
de tout un peuple des clameurs 
d'une fadlion. C'eft ici fur-tóut 
qu'il nefaut donner au casodieux 
que ce qu'on ne pent lui refufer 
dans toute la rigueur du droit, 
& c'eft audi de cette obligation 
que le Prince tire un grand avan- 
tage pour conferver fa puiflance 
malgré le peuple , fans qu'on 
puifle dire qu'il l'ait ufurpée. Car 
en paroifiant n'ufer que de fes 
droits, il lui eft fort ailé de les 
étendre , & d'empecher , fous le 
pretexte du repos public , les 
afíemblées deftinées à rétablir le 
bon ordre ; de forte qu'il fe pré- 
vaut d'un lilence qu'il empêche 
de ron^pre , ou des irrégularités 
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qu'il fait commettre , pour fup- 
pofer en fa faveur l'aveu de ceux 
que la crainte fait taire,& pour 
punir ceux qui ofent parler. C'eft 
ainfi que les Décemvirs, ayant 
été d'abord élus pour un an, 
puis continués pour une autre 
année , tenterent de retenir à 
perpétuité leur pouvoir , en ne 
permettant plus aux Cornices de 
s'aftembler; & c'eft par ce facile 
moyen que tons les Gouverne- 
ments du monde , une fois re- 
vêtus de la force publique , ufur- 
pent tôt ou tard l'autorite fou- 
veraine. 

Les aflemblées périodiques, 
dont j'ai parlé ci-devant, lont 
propres à prevenir ou différer ce 
malheur , fur-tout quand elles 
n'ont pas befoin de convocation 
formelle: car alors le Prince ne 
fçauroit les empêcher fans fe dé- 

clarer 
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clarer ouvertement infradleur dcs 
loix & ennemi de 1'Etat. 

L'ouverture de ces aflem- 
blées qui n'ont pour objet que 
le maintien du traité focial, doit 
toujours fe faire par deux pro- 
portions qu'on ne puifle jamais 
fupprimer, & qui paflent fépa- 
rément par les fuffrages. 

La premiere ; S'il plait au 
Souverain de conjerver la pre- 
fente forme de Gouvernement. 

La seconde ; S'il plait au 
Peuple £ en laifjer V adminiflra- 
tion à ceux qui en font aãuel- 
lement charges. 

Je suppose ici ce que je crois 
avoir démontré , íçavoir qu'il 
n'y a dans l'Etat aucune Ioi 
fondamentale. qui ne fe puiife 
révoquer, non pas même le pafte 
focial; car fi tous les Ci toy ens 

s'aflembloient pour rompre ce 
x 
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pa&e d'un commun accord, on 
ne peut douter qu'il ne fut tres- 
légitimement rompu. Grotius 

penfe même que chacun peut 
renoncer à l'Etat dont il eft mem- 
bre, & reprendre fa liberte na- 
turelle & fes biens en fortant du 
pays *. Or il feroit abfurde que 
tous les Citoyens réunis ne puf- 
ient pas ce que peut féparément 
chacun d'eux. 

* Bien entendu qo'on ne quitte pas pour 
fluder Con devoir 8e fe difpeníer de fervir la 
patrie au moment qu'elle a bel'oin de nous. La 
fuite alors feroit criminelle & puniffable ; ca 
ne feroit plus retraite, mais défertion. 

Fin du Livre troifieme. 
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CHAP1TRE I. 

Que la volonte gene'} ale ejlll in- 
dejlruclible. 

T A n t que plufieurs hommes 
reunis fe coníidérent comrae un 
feul corps , ils n'ont qu'une feule 
volonté , qui fe rapporte à la 
commune confervation , & au 
bien être général. Alors tous les 

refforts de l'Etat font vigoureux 
Xz 
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& íimples, fes maximes font clai- 
res & lumineuíès , il n'a point 
d'intérêts embrouillés , contra- 
didtoires , le bien commun fc 
montre par-tout avec évidence , 
& ne demande que du bon fens 
pour être apperçu. La paix, l'u- 
nion, 1'égalité font ennemies des 
fubtilitéspolitiques. Les hommes 
droits & íimples font difficiles à 
tromper à caufe de leur iimpli- 
cité , les Ieurres, les prétextes ra- 
íinés ne leur en impolent point; 
ils nc font pas même aíTez fins 
pouÀêtre dupes. Qiiand on voit 
chez le plus heureux peuple du 
monde des trojupes de payfans 
régler les aííãires de l'Etat fous 
un chêne, & fe conduire tou jours 
fagement, peut - on s'empecher 
de méprifer les rafinemcnts des 
autres nations, qui le rendent il- 
luitres & miférables avec tanfr 
d'art & de my iteres ? 
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Un Etat ainíi gouverné a be- 
foin de très-peu de Loix , & à 
mefure qu'il devient néceífaire 
d'en promulguer de nouvelles» 
cette nécefftté fe voit univerfelle- 
ment. Le premier qui les propofe 
ne fait que dire ce que tous ont 
déjà fenti, & il n'eft queftion ni 
de brigues ni d'eloquence pour 
faire pafler en loi ce que chacun 
a déjà réfolu de faire, íi-tôt qu'il 
fera fur que les autres le feront 
com me lui. 

Ce qui trompe les raifonneurs 
c'eil que ne voyant que des 
Etats mal conflitues dès leur ori- 
gine , ils font frappés de l'im- 
poiEbilité d'y maintenir une fem- 
blable police. Ils rient d'imagi- 
ner toutes les fottifes qu'uh four- 
be adroit, un parleur iniinuant 
pourroit perluader au peuple de 
Paris ou de Londres, lis ne fça- 
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Vent pas que Cromwel eut été 
mis aux fonnettes par le peuple 
de Berne , & le Due de Beaufort 
à la dilcipline par les Génevois. 

Mais , quand le noeud focial 
commence à fe relâcher & l'Etat 
à s'affoiblir \ quand les intérêts 
particuliers commencent à fe fai— 
re fentir & les petites fociétés à 
influer fur la grande, 1'intérêt 
commun s'altére & trouve des 
oppofants, l'unanimité ne regne 
plus dans les voix , la volonté 
générale n'eft plus la volonté de 
tous, il s'éleve des contradidtions, 
des débats, & le meilleur avis ne 
paife point fans difputes. 

En f i n j quand l'Etat prés de 
fa ruine ne fubfifte plus que par 
une forme illufoire & vaine , que 
le lien focial eft rompu dans tous 
les cceurs , que le plus vil intérêt 
fe pare effrontément du nom fa- 
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cré du bien public ; alors la vo- 
lonté générale devient muette , 
tous guidés par des motifs fecrets 
n'opinent pas plus comme Cr- 
toyens que fi l'Etat n'eut jamais 
exifté, & l'on fait pafter faufte- 
ment fous le nom de Loix , des 
décrets iniques qui n'ont pour 
but que Pintérêt particulier. 

S'e n s u i T-i l de-là. que la vo- 
lonté générale foit aneantie ou 
corrompue ? Non , elle eft tou- 
jours conftante , inaltérable & 
pure; mais elle eft íubordonnée 
à d'autres qui l'emportent fur 
elle. Chacun , détachant fon in- 
térêt de Pintérêt commun , voit 
bien qu'il ne peut Pen féparer 
tout-à-fait, mais fa part dii mal 
public ne lui paroit rien , aupres 
du bien excluiif qu'il prétend 
s'approprier. Ce bien particulier 
excepté 3 il veut le bien général 
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pour Ton propre intérêt tout aufli 
fortement qu'aucun autre. Même 
en vendant Ton fuffrage à prix 
d'argent, il n'eteint pas en lui la 
volonté générale , il 1'élude. La 
faute qu'il commet eft de chan- 
ger l'état de la queftion & de 
répondre autre chofe que ce 
qu'on lui demande : en forte 
qu'au lieu de dire par fon fuffra- 
ge , il ejl avaritageux a VEtat , 
il dit y il ejl avantageux a tel 
hoiwne ou à tel parti que tel ou 
tel avis pajje. Ainfi , la loi de 
1'ordre public dans les aflemblées 
n'eft pas tant d'y maintenir la 
volonté générale , que de faire 
qu'elle ioit toujours interrogée 
& qu'elle réponde toujours. 
J'aurois ici bien des reflexions 

à faire fur le Ample droit de 
voter dans tout a<fte de fouve- 

rainetéi droit que rien ne peut 
ores 
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ôter aux Citoyens ; & fur celui 
d'opiner, de propofer, de divi- 
ler, de difcuter, que le Gouver- 

nement a toujours grand foin de 
ne laiíler qu'à fes membres; mais 
cette importante matiere de- 
manderoit un traité à part, & je 
ne puis tout dire dans celui-ci. 

CHAP IT RE II. 

Des Suffrages. 

On voit par le chapitre précé- 
dent que la maniere dont fe trai- 
tent les affaires générales peut 
donner un indice affez fur de 
1'état aâuel des mceurs , & de la 
fanté du corps politique. Plus le 
concert regne dans les aflem- 
blées, c'eft-à-dire, plus les avis 
approchent de Punanimité , plus 
auJG la vbloaté générale eft do- 

Z 
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minante ; mais les longs débats, 
les difientions, le tumulte , an- 
noncent l'afcendant des inté-, 
rêts particuliers & le déclin de 
1'Etat. 

Ceci paroit moins evident 
quand deux ou pluiieurs ordres 
entrent dans la conRitution , 
comme à Rome les Patriciens 
& les Plébéiens , dont les que- 
relles troublerent fouvent les co- 
rnices, même dans les plus beaux 
temps de la Republique ; mais 
cette exception ell plus appa- 
rente que réelle ; car alors par le 
vice inherent au corps politique 
on a, pour air.ii dire, deux Etats 
en un ; ce qui n'ell pas vrai des 
deux enfemble,eft vrai de chacun 
leparément. Et en eftet, dans les 
temps même les plus orageux, les 
plébilcites du peuple, quand le 
Sénat ne s'en mêloit pas, palioient 
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toujburs tranquillement & \ la 
grande pluralité des fuft'rages. 
Les Gitoyens n'ayant qu'un in- 
térêt v ie peuple n'avoit qu'une 
volonté. 

A l'a utre exfrémité du 
cercle, 1'unanimité revient. C'elt 
quand les Gitoyens, tombes dans 
ia fervitude, n'ont plus ni liberte 
ni volonté. Alors,.la crainte & lá 
flattene changent en acclama- 
tions les fuffrages 5 on ne delibere 
plus , on adore ou l'on maudit. 
Telle étoit la vile maniere d'opi- 
ner du Sénat, fous lesEmpereurs. 
Quelquefois cela fe faifoit avec 
des precautions ridicules. Tacite 
oblerve que fous Othon les Séna- 
teurs accablant Vitellius d'exe- 
crations , affedtoient de faire en 
même temps un bruit épouvan- 
table , afin que , li par hafard il 
devenoit le maitre , il ne put 

Z2 
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fçavoir ce que chacun d'eux 
avoit dit. 

De ces diverfes coníidérations 
naiflent les maximes fur lef- 
quelles on doit régler la maniere 
de compter les voix 6c de compa- 
rer les avis, felon que la volonté 
générale eft plus ou moins facile 
à connoitre, & l'Etat plus ou 
moins déclinant. 

I l n'y a qu'une feule loi qui 
par fa nature exige un confente- 
ment unanime. C'eft le padie lo- 
cial : car PalTociation civile eft 
l'adte du monde le plus volon- 
taire , tout homme étant né li- 
bre & maítre de lui-même , nul 
ne peut, fous quelque pretexte 
que ce puifíe être , 1'alfujettir 
fans fon aveu. Decider que le 
ills d'une efclave naít efclave , 
c'eft décider qu'il ne nait pas 
homme. 
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Si d o n clorsdnpadte focial 
il s'y trouve des oppofants , leur 
oppoiition n'invalide pas le con- 
trat, elle empêche feulementr 
qu'ils n'y foient compris * ce font 
desétrangers parmi les Citoyens.' 
Quandl'Etateft inílitué, lecon- 
fentement eft dans la réfidence; 
habiterle territoire , c'eft fe lou- 
mettre à la fouveraineté *. 

HoRS.ce contrat primitif, 
la voix du plus grand nombre > 
oblige toujours tons les autres ; 
c'eft une fuite du contrat mê- 
me. Mais on demande com- 
ment unhomme peut être libre, 
& forcé de le conformcr à des 

* Ceci doit toujours s'entendre d'un Etat li- 
bre ; car d'ailleurs la famille, les bíervs, le 
défauc d'aiile, la nécefíité, la violence , peu- 
vent retenir un habitant dans le pays malgré 
lui, & alors fon íéjour íeul ne íuppoie plus 
ion confeniement au contrat, ou à la violation 
du contrat. 

Zi 
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volontés qui ne font pas lcs fien- 
nes; comment les oppofants iont- 
ils libres & foumis à des loix auf- 
quelles ils n'ont pas conienti ? 

Je keponds que la ques- 
tion eft mal poíée. Le Cito.yen 
content a toutes !es loix , même 
à celles qu'on pafle malgré lui , 
& même à celles qui le puniflent 
quandil ofe en violer queLqu'une. 
La volonté cotiftante de tous les 
membres de l'Ltat eft laj volonté 
general© ; c'eft par elle quids font 
citoyens 6c libres *. Quand on 
propofe une loi dans l'afiemblee 
du Peuple, ce qu'on leur demande 
n'eftpas précifément s'ils approu- 

* A Genes, on lit au devam des prifons 8c 
fur les fers des galériens ce mot, Libertas. 
Cette application de la devife eft belle 8c julle. 
En cffet il n'y a que les ma'.faitears de tous 
états qui empêchent le Citoyen d'etre ltbre* 
Dans un pays oil tous ces gens-là fcroient aux 
galeres, on jouiroit de la plus parfaite Uberti- 
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raijonnable de fervir la Patrie>> 
Ce ne font pas là dcs raifons. 

Si l'on fait attention que 
l'eledbon des chefs eft une fone-* 
tion .du iGouvernement & non 
de la Souveraineté , on verra 
pourquoi la voie du fort eft plus 
dans la nature dc la Democratic, 
oh l'adminiftration eft d'autant 
meilleure que les a<ftes en font 
moins multiplies. 

Dans toute veritable Démo- 
cratie la magiftrature n'eft pas 
un avantage ; mais une charge 
onéreufe , qu'on ne peut jufte- 
ment impofer à un particulier 
plutôt qu'à un autre. La loi feule 
peut impofer cette charge à ce- 
lui lur qui le fort tombera. Gar, 
alors la condition étant égale 
pour tous, & le choix ne dé- 
pendant d'aucune volonté hu- 
maine , il n'y a point d'applica- 
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tion particuliere qui altére l'uni- 
verfalité de la loi. 

Dans l'Ariftocratie le Prince 
ehoifit le Prince , le Gouverne- 
ment fe conferve par lui-même ; 
& c'eft-là que les fuffrages font 
bien places. 

L'exemple de 1'éleótion du 
Doge de Venife confirme cette 
diftindtion loin de la détruire : 
cette forme mêlée convient dans 
un Gouvernement mixte. Car 

€'eft une erreur de prendre le 
Gouvernement de Venife pour 

une véritable Ariftocratie. Si le 
peuple n'y a nulle part au Gou- 
vernement , la noblefle y eft peu- 

ple elle-même. Une multitude 
de pauvres Bamabotes n'appro- 
cha jamais d'aucune magiftratu- 
re , & n'a de fa noblefle que le 
■vain titre d'Excellence & le droit 
d'aflifter au grand Confçil. Ce 
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vent la propofition ou s'ils la re- 
jettent, mais fi elle eft confor- 
me ou non à la volonté géné- 
rale qui eft la leur; chacun en 
donnant Ion fuffrage dit fon avis 
là-deflus , 6c du calcul des voix 
fe tire la declaration de la volon- 
té générale. Quand done l'avis 
contraire au mien l'emporte, cela 
ne prouve autre chofe finon que 
je m'etois trompé , 6c que ce 
que j'eftimois être la volonté géné- 
rale ne 1'étoit pas. Si mon avis 
particulier l'eut emporté, j'aurois 
fait autre chofe que ce que j'avois 
voulu , e'eft alors que je n'aurois 
pas été libre. 

Ceci fuppofe, il eft vrai, 

que tous les caraéteres de la vo- 
lonté générale font encore dahs 
la pluralité : quand ils ceifent 
d'y être , quelque parti qu'on 
prenne, il n'y a plus de liberté. 
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En montrant ci-devant 

comment on fubftituoit des vo- 
lontésp articulieres à la volonté 
générale dans les délibérations 
publiques , j'ai íuffifamment in- 
diqué les moyens praticables de 
prévenir cet abusj j'en parlerai 
encore ci-après. A 1'égard du 
nombre proportionnel des iuf- 
frages, pour declarercettevolon- 
té , j'ai audi donné les príncipes 
fur lefquels on peut le determiner. 
La difference d'une feule voix 
rompt l'égalité ,unfeul oppofant 
rompt Punanimité; mais entre 
Punanimité & 1'égalité il y a plu- . 

íieurs partages inégaux, à chacun 
defquels on peut fixer ce nombre 
íelon 1'état & lesbeloins du corps 
politique. 

Deux maximes générales peu- 
vent fervir à regler ces rapports: 
l'une que plus les délibérations 
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font importantes & graves , plus 
l'avis qui l'emporte doit appro- 
cher de l'unanimite: l'autre, que 
plus l'affaire agitée exige de célé- 
rité , plus on doit reflerrer la dif- 
férence prefcrite dans le partage 
des avis; dans les deliberations 
qu'il faut terminer fur le champ y 

l'excedent d'une feule voix doit 
fuffire. La premiere de ces ma- 
ximes paroit plus convenable aux 
loix , & la feconde aux affaires. 
Quoi qu'il en foit, c'eil fur leur 
combinaifon que s'établiífent les 
meilleurs rapports qu'on peuc 
donner à la pluralité pour prcK 
noncer. 
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a. CHAPITRE III. 

Des Elections. 
-1 j i;. 1y" [' 1D1 3tOÍJ flo "Ui • Í». 

A l'égakd das elections du 
Prince & des Magiftrats qui font, 
comme je l'ai dit, des adles com- 
plexes , il y a deux voies pour y 
proceder ; fçavoir, le choix & le 
lort. L'une & l'autre ont été 
employées en diveries Républi-! 
ques, & l'on voit encore aduel- 
lement un mêlange très-compli- 
qué des deux, dans l'ele&ion d'un 
Doge deVeniie. 

L E fuffrage par le fort , dit 
Montefquieu , ejl dela nature de 
la Democratic. J'en conviens , 
mais comment cela ? Le fort, 
continue-t-il , eft unefaçon d'e- 
lire qui ri aflige perjonne; il laif- 
fe a ckaque Citoyen une efpêrance 
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grand Confeil étant aufll nom- 
breux que notre Confeil général 
à Genève , fes illuftres membres 
n'ont pas plus de privileges que 
nos íimples Citoyens. II eft cer- 
tain qu'otant 1'extrême difparité 
des deux Républiques, la Bour- 
geoiiie de Geneve repréfente exa- 
ôement le Patriciat Vénitien , 
nos natifs & habitants repréfen- 
tent les Citadins & le peuple de 
Venife, nos payfans repréfentent 
les fujets de terre-ferme : enfin , 
de quelque maniere que l'on 
confidere cette Republique, ab- 
ftra<ftion faite de fa grandeur , 
fon Gouvernement n'eft pas plus 
ariftocratique que le nôtre.Toute 
la différence eft que n'ayant au- 
cun chef à vie , nous n'avons pas 
le même befoin du fort. 

Les éle&ions par fort auroient 
peu d'inconvénient dans une vé- 
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rítable Democratic oil tout étant 
égal, auífi bien par les moeurs 
& par les talents que* par les 
maximes & par la fortune , le 
choix deviettdroit prelqu'indiffe- 
ient. Mais j'ai déjà dit qu'il 
n'y avoit point de veritable De- 
mocratic. 
, Qu and le choix & le fort fe 
trouvent mêlés , le premier doit 
remplir les places qui demahdent 
des talents propres , telles que les 
emplois militaries ; I'autre con- 
vient à celles ou fuffifent le bon 
fens, la juftice, 1'intégrité , telles 
que les charges de judicature 
parce que dans un Etat bien con- 
flitue ces qualités font commu- 
nes à tons les Citoyensi 

Le fort ni les fuffrages n'ont 
aucun lieu dans le Gouverne- 
ment monarchique. Le Monar- 
que étant de droit feul Prince 
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Magiftrat unique, le choix de fes 
Lieutenants n'appartient qu'i 
lui. Quand l'Abbe de St. Pierre 
propofoit de multiplier les Con- 
feils du Roi de France , & d'en 
élire les membres par Scrutin , il 
ne voyoit pas qu'il propofoit de 
changer la forme du Gouverne- 
ment. 

I l me refteroit à parler de la 
maniere de donner & de recueil- 
lir les voix dans 1'aflemblée du 
peuple ; mais pent-être I'hiftori- 
que de la police Romaine à cet 
égard expliquera-t-il plus íeníi— 
blement toutes les maximes que 
je pourrois établir. 11 n'eft pas 
indigne d'un letteur judicieux 
de voir un peu en detail com- 
ment fe traitoient les affaires 
publiques & particulieres, dans 
un Confeil de deux-cent mille 
hommes. 
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CHAPITRE IV. 

D es Cornices Romai/is. 

]^ous n'avons nuls monuments 
bien aíTurés des premiers temps 
de Rome; il y a même grande 
apparence que la plupart des 
chofes qu'on en debite font des 
fables *; & en général la partie 
la plus inftruótive des annales 
des peuples , qui eft 1'hiftoire de 
leur établiflement, eft celle qui 
nous manque le plus. L'expe- 
rience nous apprend tous les jours 
de quelles caufes naiflent les révo- 
lutions des Empires; mais comme 

* Le nom de Rome qu'on prétend venir de 
Romulus eft Grec, 8c fignifie force; le nom de 
Numa eft Grec auífi , 8c íignifie Lei. Quelle 
apparence que les deux premiers Rois de cetce 
ville aient porté d'avance des noms li bien ré- 
Uúfs 4 ce qu'ils ont faie! 
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il ne fe forme plus de peuples r 

nous n'avons gueres que des con- 
fitures pour expliquer comment 
ils fe font formés.. 

L e s ufages qu'on trouve éta- 
blis atteílent au moins qu'il y 
eut une origine à ces ufages. Des 
traditions qui remontent à ces 
origines, celles qu'appuyent les 
plus grandes autorités & que de 
plus fortes raifons confirment, 
doivent paífer pour les plus cer- 
taines. Voilà les maximes que j'ai 
tâché de fuivre en recherchant 
comment le plus libre & le plus 
puiflant peuple de la terre exer- 
Çoit fon pouvoir fuprême. 

Apre's la fondation de Rome 
la Republique naiffante , c'eft-à- 
dire, i'armée du fondateur, com- 
pofée d'Albains , de Sabins, & 
d'étrangers, fut divifée en trois. 
claífes, qui de cette divifion gri- 
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rent le nom de Tribus. Chacune 
de ces Tribus fut lubdiviiee en 
dix Curies, & chaque Curie en 
Décuries, à la tête defquelles on 
mit des chefs appellés Curions 
tk. De'curions. 

Outre cela on tira de cha- 
que Tribu un corps de cent Ca- 
valiers ou Chevaliers , appellé 
Centurie ; par oil l'on voit que 
ces divifions, peu néceflaires dans 
un Bourg, n'etoient d'abord que 
militaries. Mais il lemble qu'un 
inftintt de grandeur portoit la 
petite ville de Rome à fe donner 
d'avance une police convenable 
à la capitale du monde. 

D e ce premier partage réfulta 
bien-tôt un inconvénient. C'eft 
que la Tribu des Albains [<z] & 
celle des Sabins [Z>] reliant ton- 

ta] Ramnenfitj. 
t*] Totiesftu 
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}ours au même état, tandis que 
celle des étrangers [c] croifloit 
fans cede par le concours perpe- 
tuei de ceux - ci, cette derniere 
ne tarda pas à furpafler les deux 
autres. Le remede que Servius 
trouva à ce dangereux abus, fut 
de changer la divifion , & à celle 
des races, qu'il abolit, d'en fub- 
ílituer une autre tirée des lieux 
de la Ville occupés par chaque 
Tribu. Au lieu de trois Tribus, 
il en fit quatre 5 chacune def- 
quelles occupoit une des collines 
de Rome & en portoit le nom. 
Ainfi , remédiant à l'inégalité 
prélente, il la prévint encore pour 
l'avenir; & afin que cette divi- 
fion ne fut pas leulement de 
lieux, mais d'hommes, il défen- 
dit aux habitants d'un quartier 
de paller dans un autre, ce qui 

[<"] Laceres. 
Aa a 

9 
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empêcha les races de fe con-» 
fondre. 

I l doubla auffi les trois an- 
ciennes centuries de Cavalerie , 
& y en ajouta douze autres , 
mais toujours fous les anciens 
noms ; moyen limple & judi- 
cieux par lequel il acheva de 
diftinguer le corps des Chevaliers 
de celui du peuple , fans faire 
murmurer ce dernier. 

Aces quatre Tribus urbaines 
Servius en ajouta quinze autres 
appellees Tribus ruiliques, parce 
qu'elles étoient formées des ha- 
bitants de la campagne , parta- 
gés en autant de cantons. Dans 
la fuite , on en fit autant de 
nouvelles, & le Peuple Romain fe 
trouva enfin divilé en trente- 
cinqTribus; nombreauquel elles 
refterent fixées julqu'à la fin de la 
Republique.. 
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De cette diftinítion des Tribus 

de la ville & desTribus de la cam- 
pagne réfulta un effet digne d'etre 
obfervé y parce qu'il n'y en a 
point d'autre exemple , & que 
Rome lui dut à la fois la confer- 
vation de fes mceurs & l'accroif* 
fement de fon empire. On croi- 
roit que les Tribus urbaines s'ar- 
rogerent bien-tôt la puifTance & 
les honneurs, & ne tarderent pas 
d'avilir les Tribus ruftiques; ce 
fut tout le contraire. On connoit 
le gout des premiers Romains 
pour la vie champêtre. Ce gout 
leur venoit du fage inftituteur 
qui unit à la liberté les travaux 
ruftiques & militaires, & réléga , 
pour ainfi dire, à la ville les ar.ts, 
les metiers, l'intrigue , la fortune 
& l'efclavage. 

A i n s i tout ce que Rome 

avoit d'illuftre vivant aux champs. 
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Sc cultivant les terres , on s'ac- 
coutuma à ne chercher que là les 
fotitiens de la Republique. Cet 
état étant celui des plus dignes 
Patriciens fut honoré de tout le 
monde : la vie fimple 8c labo- 
rieufe des Villageois fut préférée 
à la vie oifive Sc liche des Bour- 
geois de Rome , Sc tel n'eiit été 
qu'un malheureux prolétaire à la 
ville, qui, laboureur aux champs, 
devint un Citoyen refpeété. Ce 
n'eft pas fans raiion , difoit Var- 
ron , que nos magnânimes an- 
cêtres etablirent au village la pé- 
piniere de ces robuftes Scvaillants 
homines qui les défendoient en 
temps de guerre & les nourrif- 
foient en temps de paix. Pline 
dit pofitivement que les Tribus 
des champs étoient honorées à 
caufe des hommes qui les com- 
coioient j au lieu qu'on translé- 
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roit par ignominie dans celles de 
la Ville les laches qu'on vouloit 
avilir. Le Sabin Appius Claudius 
étant venu s'établir à Rome y 
fut comblé d'honneurs & inlcrit 
dans une Tribu ruftique qui prit 
dans la fuite le nom de fa fa- 
mille. Enfin , les affranchis en- 
troient tous dans les Tribus ur- 
baines , jamais dans les rurales; 
& il n'y a pas,durant toute la Re- 
publique , un feul exemple d'au- 
cun de ces affranchis parvenu' à 
aucune magiftrature } quoique 
devenu Citoyen. 

Cette maxime étoit excel- 
lente ; mais elle fut pouífée fi 
loin , qu'il en réfulta entin un 
changement & certainement un' 
abus dans la police. 

Premierement, les Cenfeurs, 
après s'etre anogés long-temps 
le droit de transferer arbitraire- 

• ♦ 
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ment les Citoyens d'une Tribu 
à l'autre , permirent à la plupart 
de fe faire infcrire dans celle au'il 
leur plaifoit, permiiTion qui fure- 
raent n'etoit bonne à rien , & 
ôtoit un des grands reflorts de la 
cenfure. De plus, les grands & les 
puiflants fe faifant tous infcrire 
dans les Tribus de la campagne, 
& les affranchis devenus citoyens 
reftant avec la populace dans 
celles de la Ville , les Tribus 
en général n'eurent plus de lieu 
ni de Territoire ; mais toutes 
fe trouverent tellement mêlées 
qu'on ne pouvoit plus difcerner 
les membres de chacune que par 
les regiftres ^ en forte que l'idee 
du mot Tribu pafla ainíi du réel 
au perfonnel, ou plutôt devint 
prelque une chimere. 

1 l a r r i v a encore que les 
Tribus de la Ville, étant plus à 

portée 
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portée, fe trouverent fouvent les 
plus fortes dans les Cornices, & 
vendirent l'Etat à ceux qui dai- 
gnoient acheter les fuffrages de 
la canaille qui les compofoit. 

A l'égard des Curies, l'lnf- 
tiiuteur en ayant fait dix en 
chaque Tribu , tout le Peuple 
Romain alors#renfermé dans les 
murs de la Ville, fe trouva com- 
pofé de trente Curies, dont cha- 
cune avoit fes Temples, fes Dieux, 
(es Officiers, fes Prêtres, & fes 
Fetes , appellees Compitalia , 
femblables aux Paganalia. qu'eu- 
rent dans la fuite les Tribus 
ruftiques. 

Au nouveau partage de 
Servius ce nombre de trente ne • 
pouvant fe repartir également 
dans fes quatre Tribus , il n'y 
voulut point toucher, & les Cu- 
ries indépendantes des Tribus 

Bb 
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devinrent une autre diviíion deS 
habitants de Rome : mais il ne 
fut point queílion de Curies ni 
dans les Tribus ruftiques ni dans 
le peuple qui les compoioit, 
parce que les Tribus étant de- 
venues un établiffement pure- 
ment civil, & une autre police 
ayant été introduite pourla levée 
des troupes, les divifions mili- 
taires de Romulus fe trouverent 
fuperflues. Ainii, quoique tout 
Citoyen fut inlcrit dans une tnbu# 

il s'en falloit beaucoup que cha- 
cun ne le fut dans une Curie. 

Servius fit encore une troi- 

fieme divifion qui n'avoit aucun 
rapport aux deux précédentes, 
& devint par les effets la plus 
importante de toutes. 11 diftribua 

tout le Peuple Romain en fix 
claffes, qu'il ne diftingua ni par 

le lieu ni par les hommes, mais 
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par les biens: en forte que les 
premieres clafíes étoient remplies 
par les riches, les dernieres par 
les pauvres, & les moyennes par 
ceux qui jouiilbient d'une for- 
tune mediocre. Ces fix clafles 
étoient fubdivifées en f 9 5 autres 
corps, appellés Centuries , & ces 
corps étoient tellement diftribués 
que la premiere clafle en compre- 
noit fettle plus de la moitie,& la 
derniere n'en formoit qu'un feul. 
II fe trouva ainfi que la claife la 
moins nombreufe en hommes l'é- 
toit le plus en Centuries, & que 
lã derniere claife entiere n'etoit 
comptée que pour une fabdivi- 
fion, bien qu'elle contint feulc 
plus de la moitré des habitants 
de Rome. 

Afin que le peuple pénétrâc 
moms les coníéqtiences de cette 
derniere forme , Servius aífeéta 

bb 2 
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de lui donner un air militaire: 
il inféra dans la feconde claiTe 
deux Centuries d'armuriers > & 
deux d'inftruments de guerre 
dans la quatrieme : dans chaque 
clafle, excepté la derniere , il 
diftingua les jeunes & les vieux, 
c'eil - à - dire , ceux qui étoient 
obliges de porter les armes , 8c 
ceux que leur age en exemptoit 
par les loix ; diftin&ion qui plus 
que celle des biens produifit la 
nécefíité de recommencer fou- 
vent le cens ou dénombrement: 
enfin il voulut que 1'aíTemblée fe 
tint au champ de Mars , & que 
tous ceux qui étoient en age de 
fervir y vinlfent avec leurs armes. 

La raison pour laquelle il ne 
fuivit pas dans la derniere clafie 
cette même divifion des jeunes 
&c des vieux , c'eft qu'on n'accor- 
doit point à la populace dont 
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elle étoit compofée 1'honneur de 
porter les armes pour la patrie ; 
il falloit avoir des foyers pour 
obtenir le droit de les défendre, 
& de ces innombrables troupes 
de gueux dont brillent aujour- 
d'hui les armées des Rois, il n'y 
en a pas un, peut-être, qflii n'eut 
été chafle avec dcdain d'une Co- 
horte Romaine, quand les fol- 
dats étoient les défenfeurs de la 
liberte. 

On distinga pourtant en- 
core dans la derniere clafíe les 
Prolétcúres de ceux qu'on ap- 
pelloit capite cenjl. Les premiers, 
non tout à fait réduits à rien, 
donnoient au moins des Citoyens 
à 1'Etat , quelquefois même des 
foldats dans les beloins preflants. 
Pour ceux qui n'avoient rien du 
tout , & qu'on ne pouvoit dé- 
nombrer que par leurs têtes , ils 

Bb 3 
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ctoient tout - à - fait regardes 
comme nuls , & Marius fut le 
premier qui daigna les enroller. 

Sans decider ici ft ce troifieme 
dénombrement étoit bon ou 
mauvais en lui-même , je crois 
pouvoir aifirmer qu'il n'y avoit 
que les moeurs fimples des pre- 
miers Remains, leur définteref- 
fement , leur gout pour l'agri- 
culture, leur mépris pour le com- 
merce & pour l'ardeur du gain > 
qui puffent le rendre praticable. 
Oil eft le peuple moderne chez 
lequel la devorante avidité , l'ef- 
prit inquiet, l'intrigue, les de- 
placements continueis , les per- 
pétuelles révolutions des fortunes 
puflent laifter durer vingt ans un 
pared établiíTement, fans boule- 
verfer tout l'Etat ? 11 faut même 
bien remarquer que les moeurs 
& la cenfure plus fortes que cette 
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inftitution, en corrigerent le vice 
à Rome, & que tel riche fe vit 
rélégué dans la claffe des pa li- 
vres , pour avoir trop étalé la 
richefle. 

De tout ceci Ton peut com- 
prendre aifément pourquoi il n'eft 
prefque jamais fait mention que 
de cinq claflfes3 quoiqu il y en 
eut réellement fix. La fixieme, 
ne fournifl'ant nifoldatsal'armee 

ni votants au champ de Mars * , 
& n'étant prefque d'aucun ulage 
dans la Republique , étoit ra- 
rement comptée pour quelque 
chofe. 

Telles furent les differentes 
divifions du Peuple Romain. Vo- 

* Jedisau champ de Mars , parce que c'etoit- 
là que s'aiTembloient les Cornices par Centu- 
ries ; dans les deux autres formes le peuple 
s'aflembloit au forum ou ailleurs, & alors les 
capite cenfi avoient autant d'influence 6t d'au- 
toricé que les premiers Citoyens. 
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yons à préfent 1'efíèt qu'elles pro- 
duifoient dans les aflemblées. Ces 
affemblées légitimement convo- 
quées s'appelloient Cornices-, elles 
íe tenoient ordinairement dans 
la place de Rome ou au champ 
de Mars , & fe diftinguoient en 

Cornices par Curies , Cornices 
par Centuries, & Cornices par 
Tribus , felon celle de ces trois 
formes fur laquelle elles étoient 
ordonnées: les Cornices par Cu- 
ries étoient de Tinftitution de 
Romulus ceux par Centuries , 
de Servi us ceux par Tribus, 
des Tribuns du peuple. Aucune 
loi ne recevoit la landlion , aucun 
Magiftrat n'étoit élu que dans 
les Cornices , & comme il n'y 
avoit aucun Citoyen qui ne fuc 
inlcrit dans une Curie, dans une 
Centurie, ou dans une Tribu , 
il s'enfuit qu'aucun Citoyen n'e- 
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toit exclii dii droit de fuffrage , 
& que le Peuple Romain étoit 
véritablement Souverain de droit 
& de fait. 

Pour que les Cornices fuffent 
légitimement affemblés, 6t que 
ce qui s'y faifoit, eiit la force de 
loi, il falloit trois conditions: 
la premiere , que le corps ou le 
Magiftrat qui les convoquoit, fiit 
revetu pour cela de 1'autorité 
néceflaire j la feconde , que l'af- 
femblée fe fit un des jours permis 
par la loi •, la troiiieme , que les 
augures fuífent favorables. 

La raison du premier régle- 
ment n'a pas befoin d'etre ex- 
pliquée. Le fecond eft une affaire 
de police ; ainfi il n'etoit pas 
permis de tenir les Cornices les 
jours de férie 6c de marche, oil 
les gens de la campagne, venant 
à Rome pour leurs affaires 3 n'a- 
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voient pas le temps de pailer la 
journée dans la place publique. 
Par le troifieme, le Sénat tcnoit 
en bride un peuple fier & remuant, 
& tempéroit à propos l'ardeur 
des Tribunsíéditieux; maisceux- 
ci trouverent plus d'un moyen 
de fe délivrer de cette gene. 

Les loix ôc 1'éleétion des 
Chefs n'étoient pas les feuls 
points foumis au jugement des 
Cornices : le Peuple Remain 
ayant ufurpé les plus impor- 
tantes fon&ions du Gouverne- 
ment, on peut dire que le fort 
de l'Europe étoit réglé dans fes 
aflemblées. Cette variété d'objets 
donnoit lieu aux diverfes formes 
que prenoient ces allemblées , 
felon les matieres fur lefquelles 
il avoit à pronoi\cer. 

Pour juger de ces diverfes 
formes 3 il fuffit de les comparer. 
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Romulus en inftituant les Curies, 
avoit en vue de contenir le Sénat 
par le Peuple, & le Peuple par 
le Sénat , en dominant égale- 
ment fur tous. 11 donna done au 
Peuple par cette forme toute 
1'autorité du nombre , pour ba- 
lancer celle de la pxiiflance & des 
richefles qu'il laifloit aux Patri- 
ciens. Mais, felon l'efprit de la 
Monarchic , il laiifa cependant 
plus d'avantage aux Patriciens , 
par l'influence de leurs clients 
fur la pluralité des luffrages. Cette 

admirable inflitution des Patrons 
& des Clients fut un chef-d'oeu- 
vre de politique & d'humanite , 
fans lequel le Patriciat, ii con- 
traire à l'efprit de la Répubhque, 
n'eut pu lubfifter. Rome feule a 
eu l'honneur de donner au monde 
ce bel exemple , duquel il ne 
rélulta jamais d'abus , & qui 
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pourtant n'a jamais été fuivi. 
Cette même forme des Curies 

ayant fubfifté fous les Rois juf- 
qu'à Servius, 6c le regne du der- 
nier Tarquin n'etant point com- 
pté pour légitime, cela fit dif- 
tinguer généralement les loix 
royales par le nom de leges 
cu.rla.ta. 

Sous la République les Curies, 
toujours bomées aux quatre Tri- 
bus urbaines , 6c ne con tenant 
plus que la populace de Rome , 
ne pouvoient convenir ni au Sé- 
nat qui étoit à la tête des Patri- 
ciens, ni aux Tribuns qui, quoi- 
que Plébéiens, étoient à la tête 
des Citoyens ailes. Elles tom- 
berent done dans le dilcrédit, 
6c leur avilifiement fut tel, que 
leurs trente Liéleurs affemblés 
faiioient ce que les Cornices par 
Curies auroient du faire. 
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La diviíion par Centuries étoit 

li favorable à PAriílocratie , 
qu'on ne voit pas d'abord com- 
ment le Sénat ne l'emportoit pas 
toujours dans les Cornices qui 
portoient ce nom, & par lefquels 
étoient élus les Confuls, les Cen- 
feurs & les autres Magiftrats 
curules. En effet, des cent qua- 
tre-vingt-treize Centuries quifor- 
moient les íix Clafíes de tout le 
Peuple Romain, la premiere Claf- 
fe, en co mprenant quatre-vingt- 
dix-huit, & les voix nefe comp- 
tant que par Centuries, cettefeu- 
le premiere Clafle l'emportoit en 
nombre de voix fur toutes les 
autres. Quand toutes ces Centu- 
ries étoient d'accord, on ne con- 
tinuoit pas même à recueillir les 
fuffrages; ce qu'avoit décidé le 
plus petit nombre pafloit pour 
une décifion de la multitude, 
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& Ton pent dire que dans les 
Cornices par Centuries les affai- 
res fe régloient à la phiralité des 
écus bien plus qua celle des 
voix. 

Mais cette extreme autorité 
fe tempéroit par deux moyens. 
Premiérement les Tribuns pour 
I'ordinaire , & toujours un grand 
tuambre de Plébéiens, étant dans 
la clafle des riches, balançoient le 
credit des Patriciens- dans cette 
premiere claffe. 

L e fecond moyen confiftoit en 
ceci, qu'au lieu de faire d'abord 
voter les Centuries felon leur or- 
dre , ce qui auroit toujours fait 
commencer par la premiere , on 
en tiroit une au fort, & celle-là 
* procédoit feule à 1'éleílion $ 

* Cette Centurie ainfi tirée au fort s'appel- 
loit prarogativa , à caiite qu'elie ecoit la 
premiere à qui Ton demandoirlon fiffrage, 
«c c'elt delà qu'elt venule mot de prerogative. 
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après quoi toutes les Centuries, 
appellees un autre jour felon 
leur rang , répétoient la merne 
éledlion &la confirmoient ordi- 
nairement. On otoit ainfi l'auto- 
rité de l'exemple au rang pour la 
donner au fort felon le príncipe 
de la Democratic. 

Il réfultoit de cet ufage un 
autre avantage encore i c'eft que 
les Citoyens de la Campagne 
avoient le temps entre les deux 
elections de s'informer du mérite 
du Candidat proviiionnellement 
nommé, afin de ne donner leur 
voix qu'avec connoiflance de cau- 
le. Mais lous pretexte de célérité 
Ton vint à bout d'abolir cet ufa- 
ge, & les deux éle&ions fe lirent 
le même jour. 

Les Cornices parTribus étoient 
proprement le Confeil du Peuple 
Romain. Ilsnefe convoquoient 
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que par les Tribuns; les Tribuns 
y étoient élus & y pafloient leurs 
plébifcites. Non - feulement le 
Sénat n'y avoit point de rang , il 
n'avoit pas mêmele droit d'y af- 
íifterj &forcés d'obéir à desloix fur 
leiquelles ils n'avoient pu voter , 
les Sénateurs à cet égard étoient 
moins libres que les derniers Cito- 
yens. Cette injuftice étoit tout- 
a-fait mal entendue, & iuffiloit 
feule pour invalider les décrets 
d'un corps ou tous fes membres 
n'étoient pas admis. Qiiand tous 
les Patriciens euflént alTiílé à ces 
Cornices, felon le droit qu'ilsen 
avoient comme Citoyens, deve- 
nus alors limples particuliers ils 
n'euflent guere influé fur une 
forme de fuffrages qui fe recueil- 
loient par tête , & ou le moindre 
prolétaire pouvoit autant quele 

Prince du Sénat. 
On 



O n voit done qu'outre l'ordre 
qui réíultoitdeces diverfes diltri- 
butionspour lerecueillement des 
fuffrages d'un fi grand people, ces 
diftributions ne fe réduifoient 
pas à des formes indiíférentes en 
elles-mêmes; mais que chacune 
avoit des effets relatifs aux vues 
qui la faifoient préférer. 

Sans entrer là-deífus en de 
plus longs détails , il réfulte des 
éclairciífements précédents que 
les Cornices par Tribus étoient les 
plus favorablcs au Gouvernement 
populaire , & les Cornices par 
Centuries à l'Ariftocratie. A 1'é- 
gard des Cornices par Curies, oil 
la leule populace de Rome for- 
moit la pluralité , comme ils" 
n'etoient bons qu'à favorifer la 
tyrannie &. les mauvais deííèins y 

ils durent tomber dans le décri % 

les íéditieux eux-mêmes s'abik- 
Cc 
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nant d'un moyen qui mettoit 
trop à découvert leurs projets. 
11 eft certain que toute la majefté 
du Peuple Romain ne fe trou- 
voit que dans les Cornices par 
Centuries, qui íeuls étoient com- 
plets j attendu que dans les Co- 
rnices par Curies manquoient les 
Tribus ruftiques, & dans les Co- 
rnices par Tribus, le Sénat & les 
Patriciens. 

Q.UANT à la maniere de re- 
cueillir les fuffrages , elle étoit 
chez les premiers Romains aulli 
iimple que leurs maeurs, quoique 
moins iimple encore qu'a Sparte. 
Chacun donnoit Ion fuffrage à 
haute voix , un Greffier les écri- 
voit à mefure ; pluralité de voix 
dans chaque Tribu déterminoit 
le luffrage de la Tribu , pluralité 
de voix entre les Tribus déter- 
minoit le luffrage du peuple 3 8t 
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ainii dcs Curies & des Centu- 
ries. Cet ufage étoit bon tant 
que 1'honnêteté régnoit entre 
les Citoyens , & que chacun 
avoit honte de donner publique- 
ment fon fufFrage à un avis in- 
jufte ou à un lujet indigne ; 
mais quand le peuple fe corrompit 
& qu'on acheta les voix , il con- 
vint qu'elles fe donnaflent en le- 
cret pour contenir les acheteurs 
par la défiance, 8c fournir aux 
fripons le moyen de n'etre pas 
des traítres. 

Je fçais que Ciceron blame 
ce changement & lui attribue en 
partie la ruine de la Republique. 
Mais, quoique je fente le poids 
que doit avoir ici Pautorité de 
Ciceron , je ne puis être de Ion 
avis. Je penle , au contraire, que 
pour n'avoir pas fait aflez de 
changements l'emblables, on ac- 

C c 2 
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eélera la perte de TEtat. Comme 
le regime desgens fains n'eft pas 
propre aux malades, il ne faut 
pas vouloir gouveri\er un peuple 
corrompu par les'memes Loix qui 
conviennent à un bon peuple. 
Rien ne prouve mieux cette maxi- 
me que la durée de la République 
de Venife , dont le ftmulacre 
exifte encore ,uniquement parce 
que fes loix ne conviennent qu'à 
de méchants hommes. 

On diftribua done aux Citoyens 
des tablettes par lelquelles chag- 
am pouvoit voter fans qu'on fçut 
quel étoit fon avis. On établit 
auífi de nouvelles formalités pour 
le recueillement des tablettes, le 
compte des voix, la comparailon 
des nombres > &c. Ce qui n'em- 
pêcha pas que la fidélité des Offi- 
ciers chargés de ces fonétions * ne 

* Cuftodes, Diribiiores, Rogatores luffra&ioitl, 
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fút fouvent fufpedlée. On fit en-' 
fin , pour empêcher la brigue 8c 
le trafic des fuffrages, des Edits 
dont la multitude montre l'inu- 
tilité. 

Vers les derniers temps , on 
étoit fouvent contraint de recou- 
rir àdes expedients extraordinai- 
res pour fuppléer à rinfuffiiance 
des Loix. Tantôt on fuppoloit 
des prodiges; mais ce moyen qui 
pouvoit en impofer au petiple > 
n'en impoloit pas à ceux qui le 
gouvemoient ; tantôt on convo- 
quoit brulquement une aílem- 
blée avant que les Candidats 
euflent eu le temps de faire leurs 
brigues ; tantôt on conlumoit 
toute une léance à parleF quand 
on voyoit le peuple gagné prêt à 
prendre un mauvais parti. Mais 
enfin l'ambition éluda tout; 6c ce 
qu'il y a d'incroyable 3 c'elb qu'aii 
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milieu de tant d'abus , ce peuple 
immenfe , à la faveur de les an- 
ciens Réglements, ne laiffoit pas 
d'elire les Magiftrats, de paffer 
les Loix, de juger les caufes , 
d'expedier les affaires particulie- 
res & publiques , prelque avec 
autant de facilite qu'eut pu faire 
le Sénat lui-même. 

jp. -jíf.. jf -it-. -jp. jãr- jar- -jjh jar- ^ ^ - if- $ * it- 

CHAPITRE V. 

Du Tribunal. 

Quand on ne peut établir une 
exa&e proportion entre les par- 
ties conftitutives de l'Etat, ou 
que des caules indeft ru&ibles en 
altérent fans ceffe les rapports, 
alors on inftitue une Magiftratu- 
re particuliere qui ne fait point 
corps avec les autres, qui replace 
chaque terme dans Ion vrai rap- 
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port, & qui fait une liaifon ou 
un moyen terme, loit entre le 
Prince & le Peuple , foit entre le 
Prince & le Souverain , foit à la 
fois des deux côtés, s'il eft né- 
ceflaire. 

Ce corps, que j'appellerai 
Tribunal , eft le confervateur 
des Loix & du pouvoir légillatif. 
II fert quelquefois à protégcr le 
Souverain contre le Gouverne- 
ment, comme faifoient à Rome 
les Tribuns du peuple , quelque- 
fois à loutenir le Gouvernement 
contre le Peuple , comme fait 
maintenant à Venile le Confeil 
des Dix , & quelquefois à main- 
tenir 1'équilibre de part 6c d'au- 
tre, comme faifoient les Ephores 
à Sparte. 

Le Tribunat n'eft point une 
partie conftitutive de la Cité , 
& ne doit avoir aucune portion 
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de la puiflance légiflative ni de 
1'exécutive ; mais c'eft en cela 
même que la fienne eft plus gran- 
de : car ne pouvant rien faire, 
il peut tout empêcher. 11 eft plus 
facré & plus révéré comme dé- 
fenfeur des Loix , que le Prince 
qui les exécute & que le Souve- 
rain qui les donne. C'eft ce qu'on 
vit bien clairement à Rome 
quand ces fiers Patriciens , qui 
mépriferent toujours le peuple 
entier, furent forcés de fléchir 
devant un íimple officier du peu- 
ple , qui n'avoit ni auipices , ni 
jurifdiótion. 

Le Tribunat fagement tem- 
péréeftle plus ferme appui d'une 
bonne conftitution ; mais pour 
peu de force qu'il ait de trop 3 

il renverfe tout. A l'égard de la 
foiblefte , elle n'eft pas dans fa 
nature, & pourvu qu'U fait quel- 

qua 
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que chofe, il n'eft jamais moins 
qu'il ne faut. 

Il dégénere en tyrannie quand 
n uiurpe la puiíTance exécutive 
dont il n'eft que le modérateur 
& qu'il veut difpenfer les loix 
qu il ne doit que proteger. L'é- 
norme pouvoir des Ephores, qui 
tur ians danger tant que Sparte 
conferva fes moeurs, en accéléra 
a corruption commencée. Le 
ang d Agis egorgé par ces ty- 

rans, fut vengé par Ion fuccef- 

Ti'V e criI»e & le châtirnent 
des Ephores haterent également 

Ia perte de la République , & 
après Cléomene Sparte^e fut 
plus rien. Rome périt encore par * 

la
v ™!e > & le pouvoir 

xcefhf des Tnbuns, ufurpé par 
degrés, fervit enfin, à l'aide des 
loix faites pour la liberté, de 

lauvegarde aux Empereurs qui 

Dd 
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la détrtiiíirent. Quant au Con- 
feil des Dix à Venile, c'eft un 
Tribunal de fang , horrible éga- 
lement aux Patriciens & au Peu- 
ple , & qui, loin de protéger hau- 
tement les loix , ne lert plus, 
après leur aviliftement, qu a por- 
ter dans les ténebres des coups 
qu on n'ofe appercevoir. 

Le Tribunal s'aifoiblit comme 

le Gouvernement, par la multi- 
plication de fes membres. Quand 

les Tribuns du Peuple Romain, 
d'abord au nombre de deux, 
puis de cinq , vqulurent doubler 
ce nombre, le Sénat les laiila 
faire , bien tfir de contenir les 
uns par les autres j ce qui ne 
manqua pas d'arriver. ( 

Le meilleur moyen de preve- 
nir les ulurpations d'un li redou- 
table corps , moyen dont nul 
Gouvernement ne s eft avile jiu- 
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qti'ici, feroit de ne pas rendre 
ce corps permanent , mais de 
régler des intervalles , durant 
lei quels il refteroit fupprimé. Ces 
intervalles, qui ne doivent pas 
être aflez grands pour laiiTer aux 
abus le temps de s'affermir, peu- 
vent être fixés par la loi , de 
maniere qu'il ioit aiíé deles abré- 
ger au beioin par des commilTions 
extraordinaires. 

Ce moyen me paroit fans 
inconvnient , parceque, comme 
je Tai dit, le Tribunat ne faifant 
point partie de la conftitution , 
peut être ôté fans qu'elle en fouf- 

fre ; 6t il me paroit elficace , 
parce qu'un Magiilrat nouvelle- 
ment rétabli, ne part point du' 
pouvoir qu'avoit ion predecel- 
feur, mais de celui que la loi lui 
donne. 

Di 2 
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CHAPITR E VI. 

-De /a Dictature« 

L'inflexibilité des Ioix, qui 
les empêche de le plier aux évé- 
nements, peut en certains cas 
les rendre pernicieuies, & caufer 
par elles la perte de l'Etat dans 
la crife. L'ordre & la lenteur 
des fojjjies demandent un eipace 
de temps que les circonftances 

refufent quelque fois. 11 peut fe 
pi éíenter mille cas aulquels le Lé- 
gillateur n'a point pourvu, &c'eft 
une prévoyance très-nécelTaire de 
íentir qu'on ne peut tout prévoir. 

Il ne faut done pas vouloir af- 
fermir les inftitutions politiques 
jufqu'à s'oter le pouvoir d'en/ut 
pendre 1'eíFet. Sparte elle-même 
a lailFé dormir les loix. 
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Mais il n'y a que les plus grands 

dangers qui puiflent balancer ce- 
lui d'altcrer l'ordre public, & Ton 
ne doit jamais arrêter le pouvoir 
facré desloix, que quandils'agit 
du falut de laPatrie. Danscescas 
rares & manifeftes on pourvoit à 
la fureté publique par un a£le par- 
ticulier qui en remet la charge au 
plus digne. Cette commiilion 
peut fe donner de deux manieres 
1'elon 1'efpece du danger. 

Si pouryremedierilfuffitd'au- 
gmenter l'adivitc du Gouverne- 
ment, on le concentre dans un 
ou deux de fes membres : ainfi ce 
n'eft pas l'autorite des loix qu'on 
altere , mais feulement la forme* 
de leur adminiftration. Que fi le 
peril eft tel que l'appareil des loix 
loit un obftacle à s'en garantir , 
alors on nomme un cheffuprême 
qui fafle taire toutes les loix , & 
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iufpende un moment 1'autorité 
fouveraine ; en pareil cas la vo- 
lonté générale n'eil pas douteufe, 
6c il eft évident que la premiere 
intention dupeuple eft que l'Etat 
ne périííe pas. De cette maniere 
la iufpenfion de 1'autorité légifla- 
tive ne l'abolit point ; le Magil- 
trat qui la fait taire ne pent la 
faiie parler, il la domine fans 
pouvoir la reprélenter ; il peut 
tout faire excepté des loix. 

Le premier moyen s'employoi t 
par le Sénat Romain , quand il 
chargeoit les Coniuls par une tor- 
mule conlacrée de pourvoir au fa- 
ltlt de la Republique ; le i'econd 
avoit lieu , quand un des deux 
Coniuls nommoit un Di&ateur *; 
ulage dont Albe avoit donné l'e- 
xemple à Rome. 

* Cette nomination le faifoit de nuit & en 
fecret, comme ft 1'on avoit eu honte de metcre 
un bomme au-deffus des loix. 



# ) ( 3{9 ) ( ^ 

Dans les cômmenccments de la 
République on eut três iouvent 
recours àlaDi&ature >parce que 
l'État n'a\ oit pas encore une al- 
fieteaííezfixe pour pouvoir ie lou- 

tenir par la feule force de la ccnf- 
titution. Les mccurs rendant 
alors fuperflues bien des precau- 
tions qui euífent ête necel aiies 
dans un autre temps , on ne 
craignoit ni qu'unDiftateuraou- 

sât de Ion autorité, ni qu'il ten- 
tât de la garder au dela du ter- 
me. 11 fembloit, au cor.traire , 
qu'unfi grand pouvoir fut à char- 

ge à celui qui en étoit revetu 3 

tant ll ie hâtoit de s'en défaire; 
comme ii e'eut été un pofte trop 
pénible & trop périlleux de tenir 
la place des loix. 

Aussi n'eft-ce pas le danger 

de l'abus , mais celui de l'avilif- 
iement 3 qui me fait blamer 1 u- 

D.d 4 
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fage indilcret de cette fiiprême 

magiftrature , dans les premiers 
temps. Car tandis qu'on la pro- 
diguoit à des Elections, à des 
Cedicaces y a des chofes de pure 
formalité , il étoit à craindre 
qu'elle ne devint moins redou- 
table au befoin, & qu'on ne s'ac- 
Goutumât à regarder comme ua 
vain titre celui qu'on n'employoit 
qu'a de vaines cérémonies. 

Vers la fin de la Republique, 
les Romains , devenus plus cir- 
confpe&s, ménagerent la Di&a- 
ture avec aufii peu de raifons qu'ils 
l'avoient prodiguée autre fois. II 
étoit aifé de voir que leur crainte 
étoit mal fondée, que la foiblefle 
de la Capitale faifoit alors fa iu- 
reté contre les Magiftrats qu'elle 
avoit dans fon fein , qu'un Dic- 
tateur pouvoit, en certains cas, 
défendre la liberté publique, fans 
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jamais y pouvoir attenter, & que 
les fersde Rome ne feroient point 
forges dans Rome même , mais 
dans fes armées. Le peu de ré- 
fiftance que firent Marius à Sylla 
& Pompée à Céfar, montra bien 
ce qu'on pouvoit attendre de 
1'autorité du dedans, contre la 
force du dehors. 

Cette erreur leur fit faire de 
grandes fautes. Telle, par exem- 
ple, fut celle de n'avoir pas nom- 
mé un Didtateur dans l'affaire de 
Catilina; car comme il n'etoit 
queftion qire du dedans de la Vil- 
le, & tout au plus de quelques 
Provinces d'ltalie ,avec 1'autorité 
fans bornes que les loix donnoient 
au Didtateur , il eut facilement 
diífipé la conjuration, qui nefut 
étouffée que par un concours 
d'heureux hazards que jamais la 
prudence humaine ne devoit at- 
tendre. 
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A u lieu de cela , le Sénat fe 

contenta de remettre tout Ion 
pouvoir aux Conluls j dou il ar- 
riva que Ciceron , pour agir cm- 
cacement 5 fut contraint de pat- 

fer ce pouvoir dans un point ca- 
pital , & que fi les premiers trans- 
ports de joie firent approuver la 
conduite, ce fut avec juftice que 
dans la fuite on lui demanda 
compte du fang des Ci toyens 
verfé contre les loix ; reproche 
qu'on n'eiit pu faire à un Dic- 
tateur. Mais Péloquence du Con- 
ful entraina tout \ 6t lui - meme, 
quoique Romain , aimant mieux 
ia gloire que fa patrie , ne 
cherchoit pas tant le moy^en le 
plus légitime 6c le plus iur de 
lauver l'Etat, que celui d'avoir 
tout l'honneur de cette affaire *. 

* Ceft ce done il ne pouvoit fe répondre 
en propolant un IX&ateur» n ofant ie nom* 
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Aufii fut-il honoré juftement 
comme libérateur de Rome , & 
juftement puni comme infra&eur 
des loix. Quelque briilant qu ait 
été ion rappel, il eft certain que 
ce fut une grace. 

Au reste, de quelque ma- 
niete que cette importante com- 
miflion foit conférée , il importe 
d'en fixer la durée à un tcrme 
très-court ,qui jamais ne puii e 
être proloneé } dans les crifes qui 
la font établir , l'Etat eft bitn- 
tôt détruit ou fauvé , & , pafte 
le befoin preflant , la D.&ature 
devient tyrannique ou vaine. A 
Rome les Di&ateurs ne létant 
que pour fix mois,la plupart afcdi- 
querent avant ce ter me. Si lc 
terme eíit été plus long, peutetre 
euiíent-ils été tentés de le pro- 

mer lai- mâme , 81 ne pouvant s'affurer que 
ionCollegue le nommctoic. 

t 
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longer encore , comme firent les 
Decemvirs celui d'une année. Le 
Di&ateur n'avoit que le temps 
de pourvoir au befoin qui l'avoit 
fait élire , il n'avoit pas celui de 
fonger à d'autres projets. 

CHAPITRE VII. 

De la Cenjure. 

meme que la déclaration de 
la volonté générale fe fait par la 
loi, la déclaration du jugement 
public fe fait par la Cenfure ; 
1'opinion publique eft l'efpece de 
loi dont le Cenfeur eft le Mi- 
niftre , & qu'il ne fait qu'appli- 
quer aux cas particuliers, à l'e- 
xemple du Prince. 

Loin done que le Tribunal 
cenforial foit l'arbitre de l'opi- 
nion du peuple, il n'en eft que 
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le déclarateur, & íí-tôt qu'il s'en 
écarte , fes déciíions font vaines 
& fans efFet. 

Il eft inutile de diftinguer 
les mceurs- d'une nation , des 
objets de fon eftime ; car tout 
cela tient au même príncipe, & 
fe confond nécefíairement. Chez 
tous les peuples du monde, ce 
n'eft point la nature , mais l'opi- 
nion , qui decide du choix de 
leurs plaiiirs. Redreilez les opi- 
nions des hommes , & leurs 
moeurs s'epureront d'elles - mê- 
mes. On aime toujours ce qui 
eft beau ou ce qu'on trouve tel, 
mais c'eft fur ce jugement qu'on 
fe trompe; c'eft done ce juge- 
ment qu'il s'agit de régle^ Qui 
juge des mceurs, juge de l'hon- 
neur , & qui juge de l'honneur, 
prend fa loi de l'opinion. 

Les opinions d'un peuplc 
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naiflcnt de faconftitution ; quoi- 
que la loi ne regie pas les moeurs, 
c'eft la légiflation q\ii les fait 
naitre; quand la légiflation s'af- 
foiblit, les moeurs dégénerent, 
mais alors le jugement des Cen- 
feurs ne fera pas ce que la force 
des loix n'aura pas fait. 

Il suit dela que la Cenfure 
peut être utile pour conlerver 
les moeurs, jamais pour les ré- 
tablir. Etabliflez des Cenfeurs 
durant la vigueur des loix ; fi-tôt 
qu'elles l'ont perdue , tout eft 
défefpéré ; rien de legitime n'a 
plus de force loríque les loix n'en 
ont plus- 

La Censure maintient les 
moeurs en empêchant les opi- 
nions de fe corrompre , en con- 
fervant leur droiture par deiages 
applications , quelquetois méme 

en les fixant loriqu'elles font en- 

i 
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core incertaines. L'ulage des fe- 
conds dans les duels , porté juf- 
qu à la fureur dansle Royaume 
de France, y tut aboli par ces 
feu Is mots d'un Edit du Roi ^ 
quant a ceux qui out la lachctc 
d'appelUr dcs feconds. Ce juge- 

ment, prévenant celui du public , 
le determina tout d'un coup. Mais 
quandles mêmes Edits voulurent 
prononcer que c'etoit audi une 
lácheté dele battre en duel, ce 
qui eft três vrai, mais contraire 
à 1'opinion commune , le public 
le moqua de cette decifion, uir 
laquelle ion jugement étoit déjà 
porté. 

J'ai dit ailleurs * que 1'opinion 
publique , n'etant point foumife 
à la contrainte , il n'en falloit 

* Je ne fais qu'indiquer dans ce chapnre 
ce que j'ai iraité plus au long dans la Leure 
4 M. d'Alembcrt. 
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ancun veflige dans le tribunal 
établi pour la repréfenter. On ne 
pent trop admirer avec quel art 
ce refiort , entiérement perdu 
chez les modernes, étoit mis en 
ceuvre chez les Romains , & 
mieux chez les Lacédémoniens. 

Un homme de mauvaifes 
moeurs ayant ouvert un bon avis 
dans le Confeil de Sparte, les 

Ephores, fans en tenir compte, 
hrent propofer le même avis par 
un Citoyen vertueux. Quel hon- 
neur pour Tun , quelle note pour 
l'autre , fans avoir donné ni 
louange ni blâme à aucun des 
deux iCertainsivrognesdeSamos 
fouillerent le Tribunal des Epho- 
res : le lendemain par Edit pu- 
blic il fut permis aux Samiens 
d'etre des vilains. Un vrai châti- 
ment eut été moinsfévere qu'une 
pareille impunité. Qjuand Sparte 

a 
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a prononcé fur ce qui eft ou 
n'eft pas honnête , la Grece 
n'appelle pas de fes juge- 
ments. 

CHAPITRE VIII. 

De la Religion civile. 

T .es hommes n'eurent point d'a- 
bord d'autresRoisqueles Dieux, 
ni d'autre Gouvernement que le 

Théocratique. lis firent le rai- 
fonnement de Caligula , & alors 
ils railonnoient jufte. 11 faut une 
longue altération de fentiments 
& d'idées, pour qu'on puifle fe 
réfoudre à prendre Ion lemblable 
pour maítre, 6c fe flatter qu'on 
s'en trouvera bien. 

De cela feul qu'on mettoit 
Dieu à la tete de chaque íociété^ 

£e 



^ ) ( 33° ) ( # 
politique , il s'enfuivit qu'il y 
eut autant de Dieux que de peu- 
ples. Deux peuples étrangers l'un 
à l'autre , <Sc prelque toujour» 
cnnemis , ne purent long-temps 
reconnoitre un même maitre : 
deux armées le livrant bataille 
ne íçauroicnt obéir au même 
chef. Ainfi des divifions natio- 
nales réfulta le polithéilme, & 
dela 1'intolérence théologique Sc 
civile qui naturellement eft la 
même > conime il íera dit ci- 
après. 

La fantaisie qu'eurent les 
Grecs de retrouver leurs Dieux 
çhez les peuples barbares , vint 
de celle qu'ils avoient aufti de 
leregarder comme les Souverains 
naturels de ces peuples. Mais 
c'eft de nos jours une erudition 
bien ridicule que ,celle qui roule 
lur ridenúté des Dieux de di.- 
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verfes nations; comme ii Mo- 
loch , Saturne 6c Chronos pou- 
voient être le même Dieu 5 comme 
fi le Baal des Phêniciens , le 
Zéus des Grecs 6c le Jupiter des 
Latins pouvoient être le même ; 
comme s'il pouvoit refter quel- 
que chole commune à des êtres 
chimériques portant des noms 
differents ! 

Que fi Ton demande com- 
ment dans le Paganifme , oil 
chaque Etat avoit Ion culte 6c 
les Dieux , il n'y avoit point de 
guerres de Religion ? je réponds 
que c'etoit par cela-même que 
chaque Etat ayant Ton culte 
propre , aufii bien que Ton Gou-' 
vernement, ne diftinguoit point 
fes Dieux de les loix. La guerre 
politique étoit aufii théologique: 
les départements. des Dieux 
étoient 5 pour ainfi dire, fixés 

Ee 2 



^ ) ( 332 ) ( ^ 
par les bornes des nations.Le Dieu 
d'un peuple n'avoit aucun droit 
fur les autres peuples. Les Dieux 
des Pai ens n etoient point des 
Dieux jaloux ; ils partageoint 
entre eux l'empire du monde : 
Moyfe même & le Peuple He- 
breu fe prêtoient quelquefois à 
cette idée, en parlant du Dieu 
d'lirael. lis regardoient , il eft 
vrai, comme nuls les Dieux des 
Cananéens , peuples prolcrits , 
voués à la deftru&ion , & dont 
ils devoient occuper la place; 
maisvoyez comment ils parloient 
des Divinités des peuples voifins 
qu'il leur étoit défendu d'atta- 
quer. La pojjejjion de ce qui ap- 
partient à Cfiarnos voire Dieu , 
diíoit Jephté aux Ammonites j 
ne vous ejl-elle pas le'gitimement 
due? Nous pojjedons au mime 
titre les terres q ue notre Dieu 
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valnqueurs'ejl acquifes*. C'etoit- 
11 , ce me lemble , une parité 
bien reconnue entre les droits de 

Chamos & ceux du Dieu d'If- 
raél. 

Mais quandles Juifs, foumis 
aux Ilois de Babilone, & dans 
la iuite aux Rois de Sirie, vou- 

lurent s'obftiner à ne reconnoitre 
aucun autre Dieu que le leur, 
ce refus, regardé comme une re- 
bellion contre le vainqueur ,.Ieur 
attira les perlécutions qu'on lit 
dans leur hiftoire, & dont on ne 

* Nome ea qua pojjidet Chamos Deus tuus ti- 
bi jure debentur ? Tel eft le texte de la vul- 
gate. Le P.de Carrieres a traduic: Ne croyez- 
vous pas avoir droit de pojféder ce qni appar- 
tientà Chames votre Dieu ! J'ignoreda force du 
texte hébreu; mais je voisque dans la Vul- 
gate Jephté reconnoit pofuivement le droit 
du Dieu chamos, St que le Traduíteuç 
François affoiblit cette reconooiflance par ua 

felon vous qui n'eft pas dans 1« Latia. 
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voit aucutf autre exemple avant 
le Chriflianiime *. 

'Chaque Religion étant done 
uniquement attachée aux loix de 
l'Etat qui la prefcrivoit, il n'y 
avoit p'oint d'autre maniere de 
convertir un peuple que de l'al- 
fervir, ni d'autres Miflfionnaires 
que les Conquérants, & l'obli- 
gation de changer de culte étant 
la loi des vaincus , il falloit com- 
mencer par vaincre avant d'en 
parler. Loin que les hommes 
combattiflent pour les Dieux, c'é- 
toient, comme dans Homere , 
les Dieux qui combattoient pour 
les hommes; chacun demandoit 
au íien la viétoire, & la payoit 

* II eft de la derniere évidence que la guerre 
des Phociens, appellée guerre íãcrée , n'etoit 
poiut une guerre de Religion. Elle avoit pour 
objet de punir des íacrileges 8t noa de fou- 
mettre des mécréancs. 
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par de nouveaux autels. Les Ro- 
mains , avant de prendre une 
place , fommoient fes Dieux de 
l'abandonner; 8c quand ils laif- 
foient aux Tarentins leurs Dieux 
irrites , c'eft qu'ils regardoient 
alors ces Dieux comme foumis 
aux leurs 6c forcés de leur faire 
hommage: ilslaiíToient aux vain- 
cus leurs Dieux comme ils leur 
laifloient leurs loix. Une couronne 
au Jupiter duCapitole,étoit fou- 
vent le feul tnbut qu'ils impo- 
ioient. 

Enfin les Romains, ayant 
étendu avec leur Empire leur 
culte 6c leurs Dieux , 6c ayant 
íouvent eux-mêmes adopté ceitx 
des vaincus, en accordant aux 
uns 6c aux autres le droit de Cité , 
les peuples de ce vafte Empire 
ie trouverent infenfiblement avoir 
des multitudes de Dieux 6c de 
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cultes, à pen prés les mimes par- 
tout ; & voilà comment lepa- 
ganiime ne fut enfin , dans le 
monde connu , qu'une feule & 
même Religion. 

Ce fut dans ces circonftances 
que Jéfus vint établir fur la terre 
un Royaume Spirituel; ce qui , 
feparant le lyftême théologique 
du fyflême politique , fit que 
1'Etat cella d'etre un , & caufa. 
les divifions inteftines qui n'ont 
jamais ceflé d'agiter les peuples 
chrétiens. Orcette idee nouvel- 
le d'un royaume de l'autre mon- 
de n'ayant pu jamais entrer dans 
la tête des paiens , ils regarde- 
rrnt toujours les Chretiens corrv- 
me de vrais rebelles qui, lous 
une hypocrite Ibumiifion, ne 
cherchoient que le moment defe 
rendre indépendants & maitres, 
& d'ulurper adroitement l'au- 

torité:i 
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torité qu'ils feignoient de refpec- 
ter dans leur foiblefle. Telle fut 
la caufe des perfécutions. 

Ce que les Payens avoient 
craint eft arrivé; alors tout à 
changé de face, les humbles 
Chrétiens out changé de langa- 
ge, & bientdt on a vu ce préten- 
du royaume de l'autre monde 
devenir , (bus un chef vifible, le 
plus violent defpotifme dans ce- 
lui-ci. 
Cependant, comme il y atou- 

jours eu un Prince & des loix civi- 
les , il a réfulté de cette double 
puifiance un perpétuel conflit de 
jurildidfion , qui a rendu toute 
bonne politie impoilible dans les 
États chrétiens, & l'on n'a ja- 
mais pu venir à bout de fçavoir 
auquel, du Maitre ou du Prêtre, 
on étoit obligé d'obéir. 

Plufieurs Peuples cependant , 
Ff 
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même dans l'Europe ou à Ton 
voifinage , ont voulu conferver 
ou rétablir l'ancien fyfteme,mais 
fans fucces ; l'efprit duChriftia- 
nifme a tout gagné. Le culte fa- 
cré eft toujours refté ou redevenu 
jndépendant duSouverain,& fans 
liail'on néceílaire avec le corps de 
1'État. Mahomet eut des vues 
très-laines , il lia bien ion fyftê- 
me politique , & tant que la for- 
me de ion Gouvernement iubfifta 
fous les Caliphes ies fuccefleurs , 
ce Gouvernement futexadlement 
un & bon en cela. Mais les Ára- 
bes devenus floriflants, lettrés, 
polis, mous & laches, furent fub- 
jugués par des barbares ; alors la 
divifion entre les deux puiflances 
recommença j quoiqu'elle loit 
moins apparente chez les Maho- 
metans que chez les Chretiens , 
elle y eft pourtant, fur-tout dans 
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hSe&ed'Ali , &il y a des États, 
tels que la Perfe, ou elle ne cefle 
de fefaire fentir. 

Parmi nous, les Roi$ d'An- 
gletcrre l'e font établis chefs de 
1 Egliie , autant en ont fait les 
Czars} mais par ce titre ils s'en 
font moins rendus les maitres 
que les Miniftres; ils ont moins 
acquis le droit de la changer que 
le pouvoir de la maintenir; ils 

n'y font pas légiílateurs , ils n'y 
font que Princes. Par-tout oil le 

Clergé fait un Corps * il eft mai- 

* II fatttbienremarquer que cene font pas 
tant des aiTemblces formelles , comme ccllcs 
de France, qu.lient le clergé en un corps, 
aue la communion des Eghles. La commun.on 
& 1 excommunication font le paclc locial du 
^ ergé , pafte avec lequel il (era toujours le 
Riaitre des peuplesSc des Ruis. Tous les prâtres 
qui communique"! enfemble font concitoyens, 
foilent-iis des deux bouts du monde, cetié 
invention ell un chef d'oeuvre cn politique II 
n Y avoitrien defemblable pa rim les Prêtrcs 

Fl 2 



# ) ( 34° ) ( # 
tre 6c légiflateur dans la partie. 
11 y a done deux puiifances, deux 
Souverains en Angleterre 6c en 
Ruifie , tout comme ailleurs. 

De tous les Auteurs chrétiens 
le Philofophe Hobbes ell le leul 
qui ait bien vu le mal 6c le reme- 
de , qui ait ofé propoler de réu- 
nir les deux têtes de l'aigle, 6c de 
tout ramener à 1'unité politique, 
fanslaquelle jamais Etat ni Gou- 
vernement ne fera bien conílitué. 
Mais il a du voir que l'efprit do- 
minateur du Chriftianiime étoit 
incompatible avec Ton fyftême , 
6c que 1'intérêt du Prêtre feroit 
toujours plus fort que celui de 
l'Etat. Ce n'eft pas tant ce qu'il 
y a d'horrible 6c de faux dans fa 
politique, qi\e ce qu'il y a de jufte 

pi iens; auííi n'ont - ils jamais fait un corps de 
Clergé. 
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Stdevrai qui l'a rendue odieufe** 

Je crois qu'en dévéloppant fous 
ce point de vue les faits hiftori- 
ques, on refuteroit aifément les 
fentimentsoppolés de Bayle&de 
Warburton , dont l'un prétend 
que nulle Religion n'eft utile an 
corps politique, & dont l'autre 
foutient au contraire que le Chrii- 
tianifme en eft le plus ferine ap-» 
pui. On prouveroit au premier 
que jamais Etat ne futfondé que 
la Religion ne lui iervit de bafe, 
&. au fecond que la loi chrétienne 
eft au fond plus nuiftble qu'utile 
à la forte conftitution de l'Etat. 
Pour achever de me faire enten- 

* Voyez entre autres dans une Lettre • de 
Crotius à fonfrcre, du n.avril 1^45, ce quece 
favant homrae approuve 8e ce qu'il blâme dans 
le livre de Cive. II eft vrai que, porté àTindul- 
gence, il paroit pardonner à l'auteurle bien en 
faveur du mal; mais tout le monde n'eft pas ft 
climent. 

Ff 3 
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tire, il ne faut que donner un 
peu plus de préciííon aux idces 
trop vagues de Religion rélatives 
a mon iujet. 

L a Religion , coníidérée par 
rapport à la íociété , qui eft ou 
génerale ou particuliere , peut 
aufti le divifer en deux efpeces , 
iça voir , la Religion de l'homme 
& ccile du Citoyen. La premiere 
fans Temples, fans Autels, fans 
Rites, bornee au culte purement 
intérieur du Dieu fuprême & aux 
devoirs éternels de la morale, eft 
la pure & firnple Religion del'E- 
vãngile , le vrai Théiime, & ce 
qu'on peut appeller le droit divin 
naturel. L'autre infcrite dans un 
feul pays, lui donne fes Dieux , 
fes Patrons propres & tutélaires: 
elle a fes dogmes , fes rites , fon 
culte extérieur prefcrit par des 
loix j hors la fetile Nation qui la 
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fuit, tout eft pour elle infidéle y 
étranger , barbare ; elle n'etend 
les devoirs & les droits de 1 hom- 
me qu'aufli loin que fes Auttls. 
Telles furent toutes les Religions 
dcs premiers peuples, aufquelles 
on peut donner le nom de droit 
divin , civil ou poiitif. 

II y a une troifieme forte de 
Religion plus bifarre , qui don- 
nant aux hommes deux légiíla- 
tions, deux chefs, deux patries, 
les ioumet à des devoirs contra- 
di&oires & les empêche de pou- 
voir être à la fois dévots & Cito- 
yens. Telle eft la Religion des 
Lamas, telle eft celle des Japo- 
nois , tel eft le Chriftianilme Ro- 
main. On peut appeller celle-ci 
la Religion duPrêtre. Ilenréfulte 
une forte de droit mixte & info- 
ciable qui n'a point de nom. 

Aconíidérer politiquementces 
ff4 
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trois fortes de Religions , elles 
ont toutes leurs défauts. La troi- 
íiéme eft íi éviderament mauvaife 
que c'eft perdre le temps de s'a- 
muier à le demontrer. Tout ce 
qui rompt l'unité fociale ne vaut 
nen : Toutes les inftitutions qui 
mettent l'homme en contradic- 
tion avec lui-même , ne valent 
rien. 

La feconde eft bonne , en ce 
qu'elie réunit le culte divin 8cl'a- 
mour des loix , & que faifant de 
la patrie l'objet de l'adoration des 
Citoyens elle Ieur apprend que 
fervir l'Etat c'eft en l'ervir le Dieu 
tutélaire. C'eft une efpece de 
théocratie , dans laquelle on ne 
doit point avoir d'autre Pontife 
que le Prince, ni d'autres Prêtres 
que les Magiftrats. Alors mourir 
pour Ion pays c'eft after au mar-* 
tyre, violer les loix c'eft être im- 
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pie , Sc foumettre un coupable à 
1'exécration publique , c'eft le 
dévouer au courroux des Dieux; 
facer ejlo. 

Mais elle eft mauvaife en ce 
qu'etant fondée fur l'erreur Sc fur 
le menionge elle trompe les hom- 
ines , les rend crédules ítiperfti- 
tieux , & noie le vrai culte de la 
Divinité dans un.vain ceremo- 
nial. Elle eft mauvaife encore , 
quand devenant exclufive & ty- 
rannique , elle rend un peuple 
fanguinaire Scintolérant; enforte 
qu'il ne refpire que meurtre Si 
maflacre, Sccroit faire une a&ion 
lainte en tuant quiconque n'ad- 
met pas fes Dieux. Cela met un 
tel peuple dans un état naturel 
de guerre avec tous les autres, 
très-nuiíible à la propre fureté. 

Reste done la Religion de 

Vhomme ou le Chriftianifmejnoa 
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pas celui d'aujourd'hui, mais ce- 
lui de 1'Évangile, qui en eft tout- 
à-fait diftérent. Par cette Reli- 
gion fainte , fublime , véritable, 
les hommes , enfants du même 
Dieu, fe reconnoiffent tous pour 
freres, & la fociété qui lcs unit 
ne fe diffout pas mêmeà la mort. 

Mais cette Religion n'ayant 
nulle relation particuliere avec le 
'corps politique, laifte aux loix la 
feule force qu'elles tirent d'elles- 
mêmes, fans leur en ajouter au- 
cune autre , & par - la un des 
grands liens de la lociété parti- 
culiere refte fans effet. Bien plus; 
loin d attacher les coeurs des Ci- 
toyens à l'Etat, elle les en déta- 
che comme de toutes les choles 
de la terre: je ne connois rien 
de plus contraire à l'efprit focial. 

On nous dit qu'un peuple de 
\rais Chrétiens formeroit la plu§ 
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parfaite fociété que l'on puifle 
iraaginer. Je ne vois à cette fup- 
poiition qu'une grande difficulté; 
c'cft qu'une fociété de vrais chré- 
tiens ne feroit plus une fociété 
d'hommes. 

Je dis memo que cette fociété 
fuppolée ne feroit avec toure fa 
perfection ni la plus forte ni la 
plus durable : A force d'être par- 
faite , ellemanqueroit de liaifon; 
Ion vice deftruCteur feroit dans 
fa perfection meme. 

C H a c u n rempliroit fon de- 
voir ; le peuple feroit foumis aux 
loix , les chefs feroient jultes Sc 
modérés, les magiltrats integres, 
incorruptibles , les foldats mé- 
priferoient la mort, il n'y auroit 
ni vanité ni luxe; tout cela eft 
fort bien , mais voyons plus loin. 

Le Christianisme 
eft une Religion toute fpirituelle, 
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occupée uniquement des chofes 
du Ciei: la patrie da Chrétien 
n'eft pas de ce monde. 11 fait 
fon devoir, il eft vrai, mais il 
le fait avec une profonde indif- 
ference fur le bon ou mauvais 
fucces de les loins. Pourvu qu'il 
n'ait rien à fe reprocher, peu 
lui importe que tout aille bien 
ou mal ici bas. Si l'Etat eft flo- 
rillant, à peine ofe-t-il jouir de 
la félicité publique , il craint de 
s'enorgueillir de la gloire de fon 
pays ; ft l'Etat dépérit, il bénit 
la main de Dieu qui s'appéfantit 
fur fon peuple. 

Pour que la fociété fut pai» 
fible, &. que l'harmonie fe main- 
tint j il faudroit que tous les 
Citoyens fans exception fuffbnt 
également bons Chretiens: mais 
fi malheureufement il s'y tnouve 
un feul ambitieux 3 un leul hy- 
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pocrite, un Catilina , par exem- 
ple , un Cromvvel, celui-là très- 
certainement aura bon marché 
de fes pieux compatriotes. La 
charité chrétienne ne permet pas 
ailément de penfer mal de Ion 
prochain. Dès qu'il aura trouvé 
par quelque rufe 1'art de leur en 
impofer & de s'emparer d'une 
partie de Pautorité publique , 
voilà un homme conftitué en 
dignité, Dieu veut qu'on le ref- 
peéte ; bientôt voilà une puií- 
1'ance, Dieu veut qu'on lui obéiíTe; 
le dépoíitaire de cette puiíTance 
en abufe-t-il? c'eft la-verge dont 
Dieu punit fes enfants. On íe 
feroit confcience de chafier l'u- 
furpateur ; il faudroit troubler le 
repôs public, ufer de violence, 
verier du iang; tout cela s'ac- 
corde mal avec la douceur du 
Chxétienj & après tout qu'im- 
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porte qu'on íoit libre ou ferf 
dans cette vallée de mi feres ? 
1'eíTentiel eft d'aller en Paradis, 
& la réfignation n'eft qu'un mo- 
yen de plus pour cela. 

SuRViEKT-iL quelque guerre 
étrangere ? les Gitoyens mar- 
chent fans peine au combat; 
nul d'entre eux ne fonge à fuir; 
ils font leur devoir , mais fans 
paftion pour la vi&oire ; ils fça- 
vent plutôt mourir que vaincre. 
Qu'ils foient vainqueurs ou vain- 
cus, qu'importe? La Providence 
ne icair-elle pas mieux qu'eux 
ce qu'il leur faut ? Qii'on ima- 
gine quel parti un ennemi fter , 
impétueux, paflionné, peut tirer 
de leur ftoicilme ! Mettez vis-à- 
vis d'eux ces peuples généreux 
que dévoroit l'ardent amour de 
lagloire & de la patrie ,ftippofez 
votre Répu-blique Chrétienne vis- 

V 
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à-vis de Sparte ou de Rome, les 
pieux Chretiens ieront battus, 
écrafés, détruit , avant d'avoir eu 
le temps de le reconnoitre, ou ne 
devront leur falut qu'au mépris 
que leur ennemi concevra pour 
eux. C'etoit un beau ferment à 
mon gré que celui des foldats de 
Fabius j ils ne jurerent pas de 
mourir ou de vaincre , ils jure- 
rent de revenir vainqueurs , & 
tinrent leur ferment: jamais des 
Chretiens n'en euífent fait un pa- 
red ; ils auroient cru tenter Dieu. 

Mais je me trompe, en diíant 
une République Chrétienne ; 
chacun de les deux mots exclut' 
1'autre. Le Chriftianifme ne prê- 
che que fervitude & dépendance. 
Son elprit eft trop favorable à 
la tyrannie pour qu'elle n'en pro- 
fite pas toujours. Les vrais Chre- 
tiens íont faits pour être elcla- 
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ves; ils le fçavent & ne s'en émeu- 
vent gueres ; cette courte vie a 
trop pen de prix à leurs yeux. 

Les Troupes Chrétiennes font 
excellentes, nous dit-on. Je le 
nie. Qu'on m'en montre ds telles? 
Quant à moi , je ne connois 
point de Troupes Chrétiennes. 
On me citera les Croifades. Sans 
diiputer fur la valeur des Croilés, 
je remarquerai que bien-loin d'e- 
tre des Chretiens , c'étoient des 
Soldats du Prêtre > c'etoient des 
Citoyens de 1'Eglife; ils fe bat- 
toient pour Ion pays fpirituel, 
qu'elle avoit rendu temporel, on 
ne fçait comment. A le bien 
prendre, ceci rentre fous le Pa- 
ganilme; comme l'Evangile n'é- 
tablit point une Religion natio- 
nale , toute guerre facrée eft im- 
poifible parmi les Chrétiens. 

Sous les Empereurs Paiens, 
les 
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les Soldats Chretiens étoient bra- 
ves , tous les Auteurs Chretiens 
l'afliirent, & je le crois: c'etoit 
une emulation d'honneur contre 
les Troupes Pa'iennes. Dès que 
les Empereurs furent Chrétiens, 
cette emulation ne íubíiíla plus, 
& quand la Croix eut chafle 
l'Aigle , toute la valeur romaine 
difparut. 

Mais laiflant à part les confi- 
dérations politiques , revenons 
au droit, & íixons les prinéipes 
fur ce point important. Le droit 
que le Padte Social donne au 
Souverain fur les iujets, ne paííe 
point, com me je l'ai dit , les 
bornes de 1'utilité publique *. 

* Dans I a Rt publique, dit le M. d' A., chacm 
ejt parfaitement libre en ce. quine rnit pas aux 
autres.Voilà la borne invariable ; on ne pout la 
pofer plusexadteraent. Je n'ai pu me ret'uler 
au plaiúr de citer quelque fois ce manulcrit 
iuoique aon connu du public, pour rendrft 
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Les fujets ne doivent done com- 
pte au Souverain de leurs opi- 
nions , qu'autant que ces opinions 
importent à la communauté. Or 
il importe bien à l'Etat que cha- 
que Citoyen ait une Religion 
qui lui faiTe aimer fes devoirs; 
mais les dogmes de cette Reli- 
gion n'intéreíTent ni l'Etat ni fes 
membres , qu'autant que ces 
dogmes fe rapportent à la mo- 
rale , & aux devoirs que celui 
qui Ik profefle eft tenu de rem- 

plir envers autrui. Chacun peut 
avoir au lurplus telles opinions 
qu'il lui plait, fans qu'il appar-i' 
tienne au Souverain d'en con- 
noitre : car, comme il n'a point 
de competence dans l'autre 

honneur à !a mémoire d'un homme illtiftre 
& rcfi»e<£Vabte ,qni avoit confervéyufques dans 
le Mini ft ere le coetir d'un vrai citoyen ,8c des 
vues droites 8c laines lux le gouYcmement'di" 
ion pays. w wit 
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monde, quel que foit le fort des 
lujets dans la vie à venir, ce 
n'eft pas fon affaire, pourvu qu'ils 
loient bons citoyens dans celle-ci. 

Il y a done une profeífion de 
foi purement civile, dont il ap- 
partient au Souverain de fixer 
les articles, non pas précifément 
comme dogmes de Religion , 
mais comme fentiments de lo- 
ciabilité , ians lelquels il eft im- 
polfible d'etre bon citoyen ni 
lujet fidele*. Sans pouvoir obli- 
ger perfonne à les croire , il peut 
bannir de 1'Etat quiconque ne 
les croit pas; il peut le bannir, 

* Cefar plaidant pour Catilina tachoit d'é- 
tablir le dograe de la mortalité de 1'ame; 
Caton & ciceron pourle refuterne s'amufe- 
rent point à philoíopher: ils lè contenterent de 
montrer que Cefar parloit en mauvais citoyen 
& avançoit une dodlrine pernicieufe à 1'Etat. 
En effet voilà de quoi devoit juger le Sénat de 
Rome ,8t non d'une queftion de théologic. 

Gg 2 
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non comme impie, mais comme 
infociable , comme incapable 
d'aimer íincérement les loix de 
la juftice , & d'immoler au be- 
foin fa vie à fon devoir. Que ii 
quelqu'un , après avoir reconnu 
publiquement ces mêmes dog- 
mes , le conduit comme ne les 
eroyant pas , qu'il foit puni de 
mort; il a commis Ie plus grand 
des crimes, il a menti devant les 
loix. 

Les dogmes de la Religion 
civile doivent être íimples, en 
petit nombre, énoncés avec pré- 
cilion , Tans explication ni com- 
mentaires. L'exiilence de la Di- 
vinité puiflante , intelligente , 
bienfaifante, prévoyante&pour- 
voyante , la vie à venir, le bon- 
heur des juftes , le châtiment 
des méchants , la fainteté du 
çontrat focial & des loix j voilà 
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les dogmes pofitifs. Quant atisr 
dogmes négatifs , je les borne à 
un feul; c'eft 1'intolérance : elle 
rentre dans les cultes que nous 
avons exclus. 

Ceux qui diftinguent l'into- 
lérance civile & 1'intolérance 
théologique Te trompent à mon 
avis. Ces deux intolerances font 
inieparables. 11 eft impoftible d& 
vivre en paix avec des gens qu'on 
croit damnés ; les aimer , feroit 
hair Dieu qui les punit j il faut 
abfolument qu'on les ramene ou 
qu'on les tourmente. Par-tout ou 
Pintolérance théologique eft ad- 
mife, il eft impoftible qu'elle n'ait 
pas quelque effet civil * , &. íi-tôt 

* Le mariage, par exemple , étant un coo- 
trat civil, a dcs effets civils lanslelquels il eit 
mcme impoflible que la íociété íubliíte. Sup- 
polons done qu'un clergé vienne à bout de 
j'attribuer a lui ieul lc droit de paiTercet aide i 
droit qjr'il doit néceflànctneat uiuiptr djos 
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qu'elle en a , le Souverain n'eft 
plus Souverain , même au tem- 
pore! ; dès-lors les Prêtres lont les 
vrais maitres; les Rois ne lont 
que leurs Officiers. 

toute Religion intolérante. Alors n'eft il pas 
clair qu'en fai'.ant valoir à propos 1'autorité de 
l'Eglife il rendra vainc celle du Prince , qui 
n'aura plus de fujeis que ceux que le clergé 
voudra bien lui donner. Makre de marier ou 
de ne pas marier les gens felon qu'ils auront 
ou n'auront pas telle ou telle doctrine , felon 
qu ilsadmettront ou rcjetteront teloutel for- 
mulaire, felon qu'ils lui leront plus ou moins 
dévoues, en fe conduiíant prudemment Sc 
tenant ferme , n'eft-il pas clair qu'il diipofera 
feul des. heritages, descliarges J des Citoyens , 
de I'Etat roème , qui ne íçauroit fubfifter n'é- 
tanc plus compofé que des bâtards. Mais, dira- 
t-on, Ton appellera comme d'abus , on ajour- 
nera, décrétera , faifira le temporel. Quelle 
pitié! Le clergé, pour peu qu'il ait, je ne dis 
pas de courage, roais de bon lens, laiftera 
fairc & ira fon train ; il laiftera tranquillemcnt 
appellor, ajourner, décréter , íáifir, 8t finira 
par re Iter le maitre. ce n' ft pas , ce me femble, 
urt grand lacrifice d'abandonner une parlie, 
quand on eft fur de s'enaparet du tout» 
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Maintenant qu'il n'y a plus 

& qu'il ne peut plus y avoir de 
Religion nationale exclufive , on 
doit tolérer toutes celles qui to- 
lerent les autres , autant que 
leurs dogmes n'ont rien de con- 
traire aux devoirs du citoyen. 
Mais quiconque ofe dire, Hors 
VEgllfe point de Salut, doit êtrc 
chafíe de l'Etat ; à moins que 
l'Etat ne foit 1'Eglife, & que le 
Prince ne foit Ie Pontife. Un tel 
dogme n'eft bon que dans un 
Gouvernement Théocratique , 
dans tout autre il eft pernicieux. 
La raifon fur laquelle on dit 
qu'Henri 1¥ embrafla la Religion 
Rtímaine , la devróit faire quit- 
ter à tout honnête homme, & 
fur-tout à tout prince qui fçtiu- 
rolt raílontiér. - ■ 

R/rmj 
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CHAPIYRE IX. 

Conclujion. 

j^pres avoir pofé les vrais pre- 
cipes du Droit politique , & ta- 
che de fonder l'Etat iur fa bafe > 
il refteroit à 1'appuyer par fes 
rélations externes ; ce qui com- 
prendroit le droit des gens, le 
commerce, le droit de la guerre 
& les conquêtes, le droit pu- 
blic , les ligues, les negotiations, 
les traités, &c. Mais tout cela 
forme unnouvel objet trop vafte 
pour ma courte vue ; j'aurois du 
la fixer toujours plus prés de moi. 

Tin de la ÍVm.' & demure Par tie, 

LETTRE 
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X jB T X JR. 

BE J. J. ROUSSEAU DE GENEVE, 

Qui contient fa rènonciation a la 
Sociéte Civile fes derniers 
adieux aux Homines , adrejfée 
au feul Ami qui lui rejle dans 
le monde. 

Vo the Lettre m'a donné Ia íàtis- 
faftion de voir qu'il me reftoit un ami 
dans le monde, & que la vérité avoit 
encore un partifan ; mais au nom de 
notre amkié , ne me parKz plus de 
juftification} quel parti voudriez^vous 
3ue prit un homme, qui étant accufé 

'un aíTaflinar, reprélenteroit le pré- 
tendu mort, fans pouvoir défarmer fes 
Juges ? celui de mourir comine Socrate, 
& tant d'autres vidlimes de I'erreur & 
de la méchanceté. J'avois conlkcré ma 
plume à la vérité & à la vertu ; j'ai 
plaidé la caufe & défendu les droits de 

Hk 
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l'une & de l'autre, à la face du genré 
humain; réfolution téméraire & dange- 
reufe pour des liommes has & flateurs; 
majs généreufe & louable pour un vrai 
Phiiolophe. Je n'ignorois pas, lorfque je 
pris la plume pour la premiere fois, 
combien la route que je me propofois 
de cenir étoir périlleufe; je connoiíTois 
Trop bien le íiécle pour ne pas prévoir 
un événemenc que votre affeâion pour 
moi (feul lien par lequel je tiens encore 
aux hommes) vous fait envifager com- 
me trifle & funelle, mais que je regarde 
en effet comrne glorieux & triomphanr. 
Car dites-moi, Monfieur, que pou- 
voient faire les Jiommes de plus con- 
forme à mon inclination, & de plus 
propre à me procurer ce doux repos, 
que je cherche depuis fi long - temps, 
Jue de me profcrire de leur fociété ? 

e ne ferai plus le complice de fes cri- 
mes , le fpe&atcur oifif de fes injuflices, 
'efclave de fes caprices, & le t émoin de 
fa mifere; il n'y a plus pour moi d'enga- 
gement focial: celui que mes peres Çau 
fens de mes AdverfairesJ auroienc pu 
contraâer, vient d'etre cafle&anéanti; 
pjus de Patrie , plus de Concitoyen,. 
par conféquent plus de devoirs, ni en- 
vers l'une, ni envers l'autre: j'ai enfin • • X 
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recouvert ce bien ft précieux aux yeu* 
du Sage, les immunités de 1'état primi- 
tit, en un mor, c'eft en ce moment que 
je peux m'ecrier: Jejuis libre/ 

Ne penlez pas, Mr. qu'il fur de mon 
honneur, de prevenir le genre humain , 
ma pai tieadverie, par une rénonciation 
en forme à fa fociété; de folides raifons 
doivent vous en convaincre: premiere- 
menton n'auroit pasmanquéde me de- 
nier le droit de faire une pareille rénon- 
ciation. Vosancêtres, m'auroit-on dit, 
fe lont engages à vivre cux & leur pof- 
térité dansl'efclavage focial; vousn'etes 
par conlequent pas le maítre de réfou- 
dre ce conrrat à votre volonté, eodent 
modo dirimitur coiuraãum quo colliga- 
tur: Tant que vous ne produirez pas le 
confentement de votre partic adverfe, 
vous porterez dcs fers. J'aurois en vain 
reclame les droits de la nature, devils 
elclaves, mesjuges & mes Parties ne 
les connoiifent point: ils m'auroient in- 
juftement condamné à vi vre & mourirau 
milieu d'eux. Je vous dirai enfccondlieu 
que je crois avoir prouvé dans l'un de 
mes écrits, que l'homme eft né com- 
patijfant, & porte par injlinã à fecourir 
fcslémblablesaubelòin, & quoiquela 
fociété détruife.cette douce impreífion, 

Hh a 
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que la na- ure a gravée dans nos coeurs, 
on ne m'auroit pas acculé avec moins 
d'emportement, de vouloir me ioui- 
traire aux devoirs de l'humanue ; on 
auroit fuppofé, dans mon indifference 
apparente pour les hommes, un on 
de haine & d'averfion que leur perver- 
iité n'a jamais pu y faire naitre. 11 etoit 
done à propos d'eviter ce foupçon ínju- 
rieux, pour pouvoir mectre la ju^ de 
mon côié, & le genre humain dans Ion 

C° Enfin, mon cher ami, Cpermettez- 
moi de vous donner ce utre pour la 
derniere foisj l'amitie qui nous unit 
depuis long-temps, & qui lera le leul 
objec de mes regrets, pendant le divorce 
que je viens d'obtemr, m a empeche 
de folliciter plutôt cet heureux Decret 
de ma liberte originelle. Ne Çroyez pas 
que je puiffe jamais perdre le louvemr 
de cette généreufe & conftante amine; 
en repaifant dans mon eípru ks çruau- 
tésque j'ai éprouvees dans lafociete des 
hommes, les bseufasy que . « recuse 
vous viendront en adoueir 
ment; je m'en entretiendrai iouvent, 
non pas avec desEtres vils, orgueilleux 
& pervers, mais avec les ours, les tigres 

* L'Arret du Parlement. 
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& les panihères, donr la douceur & Tin- 
nocence n'empoifonneront point mesdit- 
cours. Sages ennemis de ces prodiges 
honteux de imagination & de 1 ambi- 
tion des hommes , de ces inftruments 
odieux de la tyrannie & du delpotilme, 
de ces loix enfin , qui ont entante 
tous les crimes, en étouflant routes les 
vertus, on peuj avec eux, fans crainte 
d'oppreflion, pratiquer la vertu &dire 
la vérité; ils n'ont d'autres loix que 
celles de la liberté; ils ne peuyent me- 
connoitre les droits precieux & inebran- 
lables de Végalité. U je n aurai plus 
devant les yeux des Miniitres lans roi cc 
dégradésparun vil intérêt ;des hommes 
lâches 3c cruéis comblés d'honneur &de 
cloire , pour avoir égorge un million 
d'hommcs, dont ils ne reçurent jamais 
la moindre offenfe ; d autres hommes 
s'emparer du Continent , que dis-jc , 
des quatre Elements, & par un prog>ej 
inconcevable de corruption 5c de ren- 
verfement, reformer les loix de la na- 
ture inliilter à leur auteur, en accablant 
les uns fous le poids de 1'opulence:, & 
réduifant les autres à mourir de faim. 
Quelle fociété, grand Dieu! que cet 
aifemblage monftrueux de tyrans, & 
d'efclaves, de lâches & de funeux, de 

Hh 3 
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bourreaux & de vidtimes, oil des loix 
barbares enchaíncnt l'Univers, oil tous 
les dioits de l'humanite font anéanti, 
ou Ic crime levant ion front audacieuxf 
tient la vérité attachéc à fon char de 
triomphe, ou íl ne relie a l'homme ver- 
tueux d'autre bien à elperer que le bon- 
heur & la gloire d'en être féparé : ô 
chers habirans des bois, mes compatriot- 
res futurs ! ( que cette exprelTion me 
ioit encore permife ) je vous porte des 
pi eceptes done la (agefle eít demontrée 
par une triíte & deplorable experience: 
Ciiallez bien loin de vous cette pelle 
terrible, qu'on nomme parmi les hom- 
ines fciences, belles-lettres, beaux arts, 
bel el'pric, politeíle: vous êtes perdus fi 
cette contagion peut une ibis pénétrer 
jufqu'a vous; mais fur-tout, je vous en 
conjure, que cette hydre devorante , 
Pefprit de propriété, nc s'y montre ja- 
mais ; point de partage entre vous de la 
Terre que vous foulez au pied, e'eit le 
funefte avant-coureur de la fociété, & 
la fociété l'eft de toutes les horreurs qui 
déíòlent la Terre. Je fçais que votre 
confervation, la propagation de l'ef- 
pece, exige une forte de commerce 
entre vous; lien délicieuxpar lequel la 
nature nous porte au bien, pari'attraic 
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du plaiíir; vous ncpourriez tnéme vous 
refufer à ce doux penchant, fans vous 
rendre crimineis, mais qu'il foic borne 
aux hazards des rencontres momenta- 
nées, que deux individusainfi raprochés, 
s'uniiient par ce noeud, fource feconde 
de la vie, qu'un delir reciproque à pre- 
pare en eux, i'yconl'ens; c eílallerau buc 
marqué par l'auteur de la Nature; mais 

ue ce commerce, que cette fociété ne 
ure pas plus long- temps que ce noeud, 

qui en citleprincipe. Je faisque cesidées 
vaines& fa&ices de bcauté, de jeuneíTe 
& d'agrements, font inconnues parmí 
vous, que tout Etre propre à remplir 
la dellination marquee par la nature, 
ne mérite pas plus de preference ni de 
mépris qu'un autre qui jouitdelamê- 
me faculte j c eíl la le gage de cette 
paix ineítimable, qui regne parmi vous, 
& qui y regnera éternellement; que li 
vous aviez le malheur de vous laiííèr 
féduire un jour, (événement qu'on nc 
ícauroic prévoir) par cetitre fuperbe de 
Philofophe, dont les hommes lè parent 
avec tant d'ifolence, ne les écoutez 
point, iur la définition de la philofo- 
phie, leur langage eft celui du men- 
fonge & de 1'impofture; fçachez que la 
vrare , la faiue philofophie eíl renfci- 
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mce dans les fonttions animales de cha- 
gue individu ; qu'elle confifte à fçavoir 
boire, manger, dormir, le battre au 
befoin, & produire fon femblable; mais 
que cette borne refpcftable fixe à ja- 
mais vos progrès philofophiques; la fran- 
chir d'un pas, e'eft ouvrir la boête de 
Pandore fur vos têtes, & vous plonger 
dans un déluge de maux: fi la depra- 
vation vous faifoit trouver un jour cette 
carriere trop reflerrée, il me fuffira de 
vous répondre, que chez les hommes 
même ou cecte depravation eft portéc à 
fon comble, laplúpart deceuxqui fonc 
décorés du nom de Sage & de Philofo- 
phc, n'ont pas cru devoir aller plus 
loin; en cela feul dignes de nos éloges 
& de notre imitation. 11 ne me relte 
plus qu'un article à regler avec l'el- 
pcce orgueilleule que je quitte, & je fuis 
à vous fans retour. 

Je n'ai pu m'empecher, Monfieur, 
dc vous avouer mon étonnement fur 
ce paffage de voire Lettte, oil vous 
me parlei d'exil & de banniflement ; 
je vous dirai même , je vous en deman- 
de pardon , qu'il m'eft écliappé d'en 
rire, quoique cela ne me foic arrive que 
deux fois en ma vie , la premiere à la 
*ue du rolle de Crilpin, dans la come* 
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die des Nouveaux Philofophes, & la 
feconde ad hoc.) Vous me dites avec 
un ton férieux , fur ce que les hommes 
qualifient d'exil, de banniifement, que 
ce dernier imprime une note d'infa- 
mie, tandis que le premier efl un ritre 
d'honneur, comme s'il étoitau pouvoir 
des hommes de flétrir la vertu & de 
décorer le vice à leur gré; je pourrois 
vous demander ici ce que c'eil qu'une 
rote d'infamie parmi des infames : je 
re veux cependant pas vous prefler de 
me répondre fur cette queftion, vos 
reflexions rappellées au vrai vous fervi- 
ront mieux que ma plume ne pourroit 
le faire: mais dires - moi, Monfieur, 
qui leur à donné le droit de me priver 
de la faculté de jouir dc l'Univers,& 
de me contraindre à refpirer dans un 
lieu plutôt que dans un autre. Si c'eil 
la force, à la bonne heure, c\ft un droit 
que je refpe&e dans chaque individu 
en parriculier, il efl fondéfurun titre, 
qui n'a ni commencement ni fin, titre 
immortel, fur les debris duquel la fo- 
ciété en a élevé une infinite d'autres qui 
le captivent fans pouvoir le détruire; 
mais cette force individuelle", ce droit 
acquis par la nature, n'ell que momen- 
tairé. Si-tot que je me iuis dérobé à la 
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vue, 5c délivré des mains d'un E;re dont 
les forces font fupérieures aux miennes, 
fon droit eft éteint, & tout rapport en- 
tre lui 5c moi rentre dans le néant juf- 
qu'a ce qu'une nouvelle rencontre nous 
offre un nouveau combat: cependant je 
veux fuppofer pour un moment que ces 
Décrets émanés d'une force illicite 5c 
injurieufe à la nature , fuftent toléra- 
bles; par quelles étrangcs raifons pour- 
riez-vous me perfuader que l'exil eft 
un monument glorieux; le banniiTe- 
ment, au contraire, le partage de l'op- 
probre 5c de l'infamie P habitude hon- 
teufe pour un Philolophe ! d'envifager 
5c de juger des objecs luivant les mifé- 
rables préjugés d'une troupe d'efclaves 
5c d'imbeciles, qui veut donner desfers 
à la nature entiere! Exiler un homme 
libre , d'un certain lieu , 5c le confiner 
dans un autre qui lui eft circonfcript, 
avecdéfenfe d'en fortir fous des peines 
plus rigoureufes, c'eft l'aile le plus 
defpotique que l'on puiiTe jamais ima- 
giner de la part de celui qui l'exerce, 
& I'efclavage le plus ignominieux 5c le 
plus accablant pour celui qui le fubit; 
il n'a plus à craindre que le cachjt ou 
la more, que dis-je , il doit bien plutôc 
la dcfirer. Je rendrai done cette juitice 
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à ceux qui fe difent mes Juges, à ceux 
qui viennent de brifer mes fers en me 
rendant à ma liberte originelle; ils ont 
penles qu'un Philofophe , pour avoir 
ofé dire la vérité fans l'envelopper d'un 
voile tiíTu par une crainte lâche & 
déshonoranre , ne méri:oic pas un trai- 
tement auili barbare; ils m'ont laifles 
l'option fur le lieu de ma retraite, je 
peux fixer mon féjour ou il me plaira, 
& porter les débris d'un efclavage qui 
n'eft plus, fous le climat qui me con- 
viendra le mieux. lis fçavent que tout 
animal qui refpire a fa portion fur le 
continent qui 1'a reçu en naiílant, c'eil 
là une legitime, un patrimoine qui lui 
eíl accordé par la nature, un droit inhe- 
rent à la perfonne, qui ne pent jamais 
en être féparé, il ne peut pas même 
s'en dépoflederlui-même, par quelque 
a£le conventionnel que ce puirfe être: 
& comme ce Continent n'eft point par- 
tagé entre tous ceux qui ont le droit 
d'y prétendre, ou ce qui eft la même 
chofe, qu'il ne l'eft pas régulierement, 
ajoutons encore qu'il nepeut ni ne doic 
1'être irrévocablement; il fuit de-là que 
chaque individu en particulier a droit 
de jouir du tout, parce que fa portion 
peifonnelle fe trouvant confonduc datis 
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cetour, & chacun desautrcs individus 
éranr dans le même cas, les loix de l'e- 
quilibre & de 1'égalité, fe trouvenc par- 
faitement remplies. dans cet état des 
chofes. Mais fuppofons encore, je le veux 
pour un moment, quele continent que 
nous liabitons C je borne mes préten- 
tions à cette partie du monde parce que 
je fuis perfuadé que les^animaux ter- 
reftres d un Continent n'onc aucun droit 
à prétendre dans les autres parties du 
monde, Ia nature ayant elle-même éta- 
bli des limites à cet égard que 1'homme 
n'a pu franchir fans le renare criminei 
autant que malheureux ) fuppofons , 
dis-je, que le Continent que nous liabi- 
tons , eut été divifé par nos peres d'une 
maniete égale entr'eux, ne feroit-cepas 
le comble de 1'extravagance, de fou- 
tenir que ce partage ell irrevocable à 
1'égard de leur poílérité, que les re- 
volutions que le temps y a apporté 
doivent pareillement fubíifter, que ceux 
qui auront reçu le jour d'un fourbe, 
d'un fripon , d'un traitre, d'un diable 
en un mot , feront ainfi nés dans une 
criminelle abondance au préjudice d'un 
homme de bien. Tous les hommes ne 
conviennent-ils pas en fuivant leurs 
propres príncipes, qu'un contrat pour 
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avoir un état ftable & permanent, pout 
être revêtu de fes formalites effentiellesj 
doit être fait avec toutes les parties 
intéreííees ; fi cela eft , ou eft le 
confentement des autres animaux qui 
avoient le droit d'accéder a ce Traitc 
concurramment avec l'homme i com- 
ment ce dernier pourroit-il leur donner 
l'exclufion de ce même droit, lui qui 
malgré tous les efforts d'un orgueil au- 
dacieux & téméraire , n'eut jamais le 
pouvoir de les dépoffeder; mais qui 
au contraire fe trouve fouvent dans la 
mortifiante néceftité de leur ceder la 
mcilleure part du propre fruit de les 
travaux. Je ne m'etendrai pas davanta- 
ge fur 1'incapacité oil écoient mes an- 
cêtres, de me lier par un contrãt de 
cecte elpece, ni des abus qu'un petit 
nombre en a fait & fait encore, pour 
s'attribuer les portions de plufieurs 
milliers, & réduire cette multitude, à 
ne refpirerqueprécairement. Je me ré- 
duirai quant à prel'ent à leur declarer 
que je prétends jouir de mes droits , 
de cette portion du Continent qui m eft 
dévolue à titre d'animal, portion in- 
léparable de mon individu , mobile , 
errante commelui de climat en climat: 
toujours place dans le centre de ce pa- 
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trimoine territorial, je ne (uis pas plu- 
tot chaiTe d'un lieu par une force irré- 
íiílible, qu'il change de place avec moi; 
ce n'eft que par ma deftru&ion indivi- 
duellc que je peux le perdre; or comme 
j'ai a&uellement plus de liberté que 
jamais de le porter fur toute la furfa- 
ce deceContinent, mondroit de jouir 
du tout fucceflivement,eft fans contre- 
d it le droit le plus inconteftable. Enfin , 
j ajoute que je renonce pour toujours 
a leurs Loix, à leurs U/ages, à leurs 
Coutumes , que je me dépouille avec 
tranfjjort de routes marques, de tout 
caraitere d'homme civililé,.& méme 
du titre d'liomme qui ne manqueroic 
pas de m'attirer la haine & le mépris de 
mes Compatriotes nouveaux , que je 
n'attends d'autre protection, d'autre fe- 
cours contre ceux qui voudroient at- 
tenter à ma liberté, que celui de mes 
mains, & des autres armes défenfives 
que la nature m'a donnée ; heureux fi 
le funefte léjour que j'ai fait parmi des 
êtres^ corrompus, n'en avoient poinc 
ruinés les forces ? Que fi les hommes 
fiers & impérieux, comme je les con- 
nois, veulent s'obftiner à foutèrtir quece 
Continent que nous hàbitóns doit letre 
divifé entre nous> & que le droit de 
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^ropriété puifle jamais êrre praticablô 
Tans nous creufer des abímes de mal- 
heurs; (ceque je ne penfepas) je leur 
declare, en qualité d'êtte fenfible & com- 
patiflant, que pour finir tout fujet de 
guerre & de diflention avec eux, je tâ- 
cherai de convoquerunc Diéte générale 
de toutes les efpcces d'animaux, entre 
lefquels le droit de fuffrage, & Ia domi- 
nation naturelle , fetrouvent partagée, 
peut être que dans ce Congrès univerfel 
on pourroit trouver des moyens proprcs 
à finir la guerre allumée depuistantde 
fiécles, entre 1'homme & les autres ef- 
peces, & particuliérement les inleétes. 
Je dis que je leur en parlerai, non pas 
dans le langage que j'ai appris parmi 
les hommes, je megarderai bien de leur 
faire connoitre ce poifon deílruéteur; 
mais par des fignes démonftratifs qui 
forment le veritable, & le feul langage 
de la nature: Bref, dans le cas oit je 
parviendrois à les determiner à quel- 
<jues arrangements relatifs à cette paci- 
fication générale, que je delire lansd'ef- 
perer , il ne fera pas difficile à 1'elpece 
que j'abandonne, de faire lever par un 
de fes Mathématiciens ou Calculateurs, 
autre elpece lubordonnée qui foprmillc 
dans foh fein, & qui peut connoitre 
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d'un coup d'oeil le nombre des mou« 
ches qui figureront fur la face de l'Eu- 
rope pendant 1'Eté prochain, un étac 
exaft de tous les animaux privilegies 
done je viens de parler, & notamment 
de ceux dont j'ai fait la delcription 
anatomique 5c morale, dans les Notes 
que j'ai joint au Difcours fur 1'inégalité , 
pour pouvoir faire avec eux un partage 
au moins provifionnel: A 1'égard des 
reptiles & des volatiles, je ne crois pas 
quant a préfent qu'il foit néceílaire de 
les appeller àce contrat, peut être que 
la iuite des temps nous fera appercevoir 
quelques autres rapports entr'eux Se 
nous, que nous ne connoiffons pas en- 
core , & dans ce dernier cas nous ferons 
bien-tot diípofés à leur rendre juilice. 

Je luis avec égalité votre três-libre 
& très-heureux ami.. 

J. J. Rousseau, jufqu'a ce jour 
homme civiliíè, & Citoyen de 
Geneve, mais à prélént, 

O RAN G -OvTAN G*. 

Donne'e la armée de mon âge , 
a Ventrée de la Forêt noire, qui cjl ail 
pied du Mont-Jura prés des Alpes. 

* G'eft-a-dtre* Habitants des Bois, 
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